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CHRONIQUE-

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (4e ch.). 

Présidence de M. de Vergés. 

Audience du 18 février. 

I, ACTION EN DÉLAISSEMENT. JUGEMENT DE REJET. 

AFl'EL. —' ACTION SUBSIDIAIRE E3I REGLEMENT D'AVARIES 

PORTÉE POUR LA PREMIÈRE FOIS DEVANT LA COUR. RE-

CEVABILITÉ. 

II. CLAUSE DE FRANC D'AVARIES MÊME DE PLUS DES TROIS 

QUARTS. — DROIT D'EXERCER LE DÉLAISSEMENT. — DROIT 

AU RÈGLEMENT D'AVARIES. 

/. L'action du règlement d'avaries peut être portée subsi-
diairement et pour la première fois devant les juges du se-
cond degré, et en cas de rejet de la demande principale en 
délaissement, elle peut être accueillie comme constituant 
une simple modification de cette action en délaissement 
dans laquelle elle est comprise. 

11. La clause de « franc et quitte de toute détérioration de 
qualité, « quelle qu'en soit l'importance et la cause, même 
au delà des trois quarts de la valeur assurée, ne peut faire 
obstacle à l'application de l'art. 409 du Code de commerce 
et interdire l'exercice de l'action en règlement d'avaries 
quand il y a ouverture au délaissement. 

Ainsi jugé par l'arrêt suivant dont voici le texte, qui 
fait suffisamment connaître les faits de la cause : 

« La Cour, 
« Considérant qu'à la date du 4 juiii 1852, Albrecht a fait 

assurer pour le compte de de Castelbajac, par la compagnie 
d'assurances l'Union des Ports, au prix de 4,000 fr., une voi-
ture expédiée de Saint-Pétersbourg, et chargée sur le navire 
a voilfes la Gentina-Geiina; 

« Considérant que le navire ayant fait naufrage à Helsing-
m (Finlande), le 21 septembre 1852, Flury-Hérard, chargé 
eu h-aiice des pouvoirs de de Castelbajac, a eu connaissance 
au sinistre le l r juin 1854, et, le 5 janvier 1855 seulement, a 
déclare à la compagnie qu'il entendait pour son mandant fai-
re le délaissement, de la voiture assurée; 

« Considérant que, plus tard, et par conclusions subsidiai-
res prises devant la Cour, de Casielbajac a demandé que la 
$#tpajnie fut condamnée à lui payer une somme de 3,380 fr. 
pour règlement d'avaries; 

" Qu'il a en outre appelé en cause Albrecht comme respon-
sable du dommage éprouvé par suite de la non-exécution du 
mandat qu'il avait reçu de faire transporter la voiture par 

bâtiment à vapeur; qu'Albrecht, à son tour, a appelé Flu-
ry llérard en garantie de celte responsabilité; 

'< En ce qui touche le délaissement : 
« Considérant qu'il est constant par les faits ci dessus rap-

pelés qu'un délai de plus de six mois s'est écouléentte la con-
sistance acquise par de Castelbajac ou Flury-Hérard , son 
mandataire, du sinistre éprouvé et la notification du délaisse-
ment; qu'il „'

est
 p

0
j„t suffisamment justifié d'ailleurs que, 

l°nobstant l'expiratiou des délais, le délaissement ait été ac-
cepte par la compagnie; d'où il suit, aux termes de l'art. 373 

vabl^6 ^8 commurce> 1"* 'e délaissement n'est pas rece-

i En ce qui touche la demande en règlement d'avaries : 
« Considérant, sur la fin de non-recevoir résultant de ce que 

j,ettedemande n'aurait pas été soumise aux premiers juges, que 
action en règlement d'avaries a pour base, comme ledélaisse-
!ent> 'es pertes résultant des événements de mer; que, s'il 
suite de la contradiction apportée par les assureurs au dé-
cernent qu'il y a lieu seulement à un règlement d'avaries, 

j -^'^'usions prises à cet égard par l'assuré, pour la prê-
tre l'ois en cause d'appel, sont une simple modification de 

v
 j!action première et ne constituent point une demande nou-

•e a laquelle ij soit nécessaire de l'aire subir les deux de-
gr« de juridiction; 
p " yonsidérant que s'il est écrit dans la police que la com-
ï * »e garantit les objets placés sur le pont du navire 

de rf^°Ur le cas où la Perte serail totale, et non pour le cas 
co

n
Tel'eri?rat'0" de qualité, et sous condition du droit pour la 

jjj?fia8n!e de réclamer une double prime, cette clause, insérée 
tj
cl

5'a P°|ice ne saurait avoir pour effet, aux termes de l'ar-
gent p du Code de commerce, d'interdire l'action en règle-
lieu i avaries dans les circonstances qui pouvaient donner 
^au délaissement, lesquelles, si les délais pour l'exercer 

^ aient expirés, se rencontrent dans l'espèce; 
(j'

u

 0Us'Jéraut que si la compagnie avait droit au paiement 

Sl)t
,.e double prune, à raison du placement de la voiture as-

AJL
 7 su>' le pont du navire, il n'est pas prétendu qu'elle en 

^^«rmé la demande; * 
j \ t0,ls'dérant au fond, etc., etc., etc 

reoe '"''r"le> et> sans s'arrêter ni avoir égard à la fin de non-
c
0m

VOlr opposée àl'action d'avaries de de Castelbajac, dont la 
c
0m'

Ja
^"-

>J
 ,''*

Jmon des Ports est déboutée ; condamne ladite 
}j ç^p^"'

e a
 payer à de Castelbajac la somme de 3,380 francs 

^rantiu°.Ute ̂  Castelbajac et Albrecht de leurs demandes en 

BfLrx3^amne 'a compagnie l'Union des Ports aux dépens de 
c,t"*:re instance et d'appel. » 

la c'
aitlunt

 P
our

 Je Castelbajac, appelant, M* Payen; pour 
Wh?Pa$"ie l'Union des Ports, Mc Senard; pour Al-
con

(
.|, ■ j pour Flury-Hérard, M" Dejouy; 

Voi TnS confoi'mes de M. l'avocat général Saillard. 
lion L ans le même sens: Rouen, 10 mars 1826; cassa-

£ ^juin 1847; 
°ntràcassation, 26 mars 1823. 

COUR IMPÉRIALE DE BORDEAUX (1-ch.). 

Présidence de M. de la Seiglière, premier président. 

Audience du 4 mai. 

ASSURANCES ^ MARITIMES. — DÉLAISSEMENT. — FRET, rf 
VOYAGE DALLER. — VOYAGE DE RETOUR. — CHARTE-

PARTIE. — OPERATION UNIQUE. — DÉDUCTIONS. — 

GAGES DE L'EQUIPAGE. — PILOTAGE. — VICTUAILLES. 

En eau de délaissement, les assureurs n'ont droit qu'au fret 
du voyage pendant lequel le sinistre a eu lieu, bien que 
d après la charte-partie, le navire ait été affrété au mois 
pour aller d'un port à un autre prendre une cargaison et 
la transporter au port de départ, avec convention expresse 
que le fret ne serait acquis au navire qu'après décharge-
ment dans ce port. (Art. 386 du Code de commerce.) 

Il y a lieu de déduire du fret ainsi abandonné aux assureurs 
les gages de l'équipage correspondant au dernier voyage, 
ainsi que les frais faits par le navire pendant la même pé-
riode, tels que ceux de pilotage, de port, etc., ceux encore 
de l'affrètement, courtage, commission, etc., mais non le 
prix de la nourriture de l'équipage toujours dans le même 
temps. 

Le Tribunal de commerce de Bordeaux l'avait ainsi dé-
cidé le 16 mai 1856. 

Sur l'appel du sieur Laporte, la Cour a rendu l'arrêt 
suivant : 

« La Cour, 
« Attendu que Laporte ayant abandonné aux assureurs le 

navire la Méloé, il s'agit de déterminer quel est le fret acquis 
à ces derniers par l'effet de l'abandon, et quels sont les frais 
dont il est grevé; 

« Attendu que la police d'assurance porte « qu'en cas d'a-
ir bandon, les assureurs n'auront droit qu'aux fret et passages 
« relatifs au voyage pendant lequel le sinistre aura eu lieu ; » 

« Attendu que, par la charte-partie du 14 septembre 1848, 
le navire la Méloé a été affrété au mois pour aller, de l'île de 
la Réunion à Madagascar, prendre une cargaison de bœufs et 
la transporter à l'île de la liéunion, avec convention que le 
fret ne serait acquis au navire qu'après déchargement dans 
cette île ; que la traversée de la Réunion à Madagascar s'est 
opérée heureusement; que, dans son retour à la Réunion, le 
navire a éprouvé des avaries qui ne l'ont pas empêché d'at-
teindre, avec sa cargaison, la rade de Saint-Denis, mais qui 
ont donné ultérieurement lieu à l'abandon ; 

« Attendu que la charte-partie lie l'assureur, en ce sens 
qu'elle est la mesure du fret auquel il a droit en cas d'aban-
don ; mais qu'elle ne peut modifier le contrat d'assurance et 
les rapports qu'il établit de l'assuré à l'assureur ; 

« Attendu qu'on n'a jamais confondu le voyage d'aller et le 
voyage de retour ; que le navire la Méloé a fait réellement 
deux voyages : l'un pour se rendre de la Réunion à iladagas 
car, l'autre de Madagascar à la Réunion; qu'autrement il fau-
drait dire que le lieu du départ est aussi le lieu de destina-
tion, ce qui est contradictoire ; 

« Qu'il importe peu que l'opération commerciale fût une, si 
elle a donné lieu à deux voyages, et que le fret ne dût être ac-
quis qu'après déchargement du navire à la Réunion, car il en 
résulte seulement que le fret d'aller était, comme le fret de re-
tour, subordonné à une condition, celle que la cargaison arri-
verait à bon port; 

« Attendu que, de ce qui vient d'être dit et de la clause ci-
dessus rappelée de la police d'assurance, il suit que le fret doit 
se diviser en deux parts : l'une relative au voyage d'aller, la-
quelleappartient àl'assuré; l'autre, relative au voyage de retour 
pendant lequel le sinistre a eu lieu, qui doit être abandonnée 
aux assureurs ; que le voyage d'aller a pris fin, aux termes de 
la police, cinq jours après l'arrivée et l'ancrage du navire à 
Madagascar, et qu'à partir de cette époque, le fret a couru au 
profit des assureurs ; 

« Attendu qu'il y a lieu d'en déduire les gages de l'équipage 
à partir de la même époque, mais non la nourriture, parce 
que les victuailles faisant partie de l'armement étaient cou-
vertes par l'assurance, et que l'assuré en a été déjà rembour-
sé ; qu'il faut en déduire aussi les frais faits par le navire de-
puis ladite époque jusqu'à son retour à la Réunion, tels que 
ceux de pilotage, de port, etc. ; 

« Qu'il doit, en outre, être tenu compte à l'assuré des frais 
relatifs à l'affrètement, tels que courtage, commission, etc., 
lesquels, ayant servi à faire gagner le fret de retour aussi bien 
que le fret d'aller, doivent être répartis proportionnellement; 

« Par ces motifs : 
« La Cour, sans s'arrêter à l'appel interjeté par Laporte du 

jugement rendu par le Tribunal de commerce de Bordeaux le 
16°mai 1856, confirme ce jugement, en expliquant, en tant 
que de besoin, que les frais à la charge des assureurs, et qui 
doivent être déduits du fret qui leur est acquis, sont : 1° ceux 
relatifs à l'affrètement du navire à la Réunion, tels que cour-
tage, commission, etc., lesquels doivent être imputés propor-
tionnellement sur le fret d'aller et sur le fret de retour ; 
2° tous les frais faits pour le retour du navire, à partir de l'é-
poque ci-dessus indiquée, sauf ceux qui concernent la nour-
riture de l'équipage. » 

Plaidants, Mes Vaucher et Faye, avocats. 

JUSTICE CRIMINELLE 

COUR D'ASSISES DU RHONE. 

Présidence de M. Bernardy. 

Audience du V juin. 

VOL COMMIS DANS UNE ÉGLISE PAR UNE BANDE DE REPRIS DE 

JUSTICE. 

La population religieuse de Lyon fut vivement émue au 
mois de janvier dernier, en apprenant les détails hideux 
d'un vol sacrilège commis dans l'église des Charpennes-. 

Aujourd'hui, cinq accusés comparaissent devant la Cour 

d'assises ; ce sont les nommés : „ , , .
 r 

1° Benoît Laroze, dit Bourdonmer, âge de vingt-neul 
ans né à l'hospice de la Charité de Lyon, se disant ouvrier 

terrassier, sans domicile ; 
2° Alphonse-Marius Gros, âge de vingt-trois ans», ne à 

Lyon, se disant journalier, sans domicile fixe ; 
3° Antoine Girard, dit Patte-de-Coq, âge de vingt-deux 

ans, né à Lyon, également sans domicile fixe ; 
4° André Bonnet, chilïbnnier-revendeur a Lyon, âge de 

quarante-sept ars ; 
Et enfin 5° Michel Bost, trente-quatre ans, se disant 

voitui ier. . . „._» 
Trois de ces individus sont a peine majeurs, si ce n est 

pour le crime, dont ils ont franchi rapidement tous les 
degrés. Voici les détails révélés par les débats et les char-

ges qui concernent chacun d'eux : 

« Le dimanche 11 janvier 1857, le sieur Max, étant ve-
nu de grand matin, comme à l'ordinaire, ouvrir les portes 
de l'église des Charpennes, les trouva fermées ; mais, 
étant entré dans le chœur, il comprit tout de suite que des 
malfaiteurs s'y étaient introduits pendant la nuit. Une ar-
moire pratiquée derrière le maître-autel était enfoncée ; le 
tronc des offrandes forcé et dépouillé de ce qu'il pouvait 
contenir ; le tabernacle de l'autel principal et celui de la 
chapelle de la Sainte-Vierge brisés, et les hosties consa-
crées disséminées sur le carreau, le sanctuaire souillé par 
d'immondes ordures. On avait soustrait deux chandeliers 
plaqués, une bouteille de vin, un demi kilog. de cierges en 
cire, deux plateaux argentés, deux navettes pour l'encens, 
une custode en argent doré, un ciboire en argent. On 
évalua à 30 francs la monnaie qui devait se trouver dans 
le tronc. Les voleurs étaient entrés dans l'édifice en perçant 
un mur construit provisoirement en briques, après les ra-
vages de l'inondation de 1856 ; ils avaient laissé sur l'au-
tel de la Vierge une pipe, une grosse barre de voiture, un 
presson en fer et un ciseau de menuisier. La population 
des Charpennes, péniblement impressionnée par ces évé-
nements, regrettait que l'impunité parût réservée à ses 
auteurs, lorsqu'un second vol, commis le surlendemain 
dansée même quartier, vint ajouter à l'inquiétude géné-
rale, mais en même temps diriger les recherches de la 
justice. 

« Dans la nuit du 12 au 13janvier 1857, les époux Cha-
puis, cabaretiers sur la route de Vaux-en-Velin, à un ki-
lomètre de l'église des Charpennes environ, dormaient 
profondément dans leur chambre située au premier étage, 
lorsque la femme Chapuis, réveillée en sursaut par le 
bruit qui se faisait autour du lit, vit devant elle un homme 
armé d'un gros bâton et tenant une lampe à la main, qui 
fouillait dans ses armoires. Aux cris qu'elle jeta, cet hom-
me laissa tomber la lampe sur le lit, et disparut dans les 
ténèbres. 

« Le sieur Chapuis s'élança à sa poursuite ; il le vit se 
diriger vers le Grand-Camp, suivi de ses complices ; mais 
il ne put les atteindre. 

« De retour chez lui, il reconnut que les malfaiteurs 
s'étaient introduits dans ses appartements du rez-de-
chaussée en arrachant un barreau de fer à une croisée de 
la salle à manger, élevée d'un mètre à peine au dessus du 
sol ; qu'ils lui avaient dérobé une grande quantité d'ef-
fets, entre autres choses une somme de 15 francs en ar-
gent, un fusil, des vêtements d'homme et de femme, cinq 
draps de lit, six serviettes ; et que, dans la précipitation 
de leur fuite, ils avaient laissé sur les lieux un chapeau, 
une corde, un sac renfermant treize saucissons enlevés 
chez lui, au premier étage. 

« La femme Chapuis se rappela que l'homme qu'elle 
venait de voir dans sa chambre était venu boire dans son 
cabaret, avec deux autres inconnus, deux fois, la veille et 
dans la journée du 10 janvier. 

« Ces premiers renseignements furent mis à profit. 
« On apprit que les nommés Benoît Laroze, Alphonse 

Gros, Antoine Girard, dit Patte de-Coq, trois repris de 
justice expulsés de l'agglomération lyonnaise, avaient été 
vus ensemble, dans la soirée du 12 janvier, dans un ca-
baret de la rue Monsieur, à Lyon, et que ce jour-là, vers 
dix heures du soir, Gros avait proposé à un sieur Guinet 
de venir a^ec eux aux Charpennes, où ils avaient, disait-
il, un coup à faire. Deux jours plus fard, Gros avait en-
core confié à Guinet que lui et ses deux camarades, La-
roze et Girard, étaient les auteurs du vol de l'église des 
Charpennes. 

« Laroze et Gros furent arrêtés à Lyon, le 19 janvier. 
« On trouva dans les poches de Gros un morceau de 

cire pareille à celle qu'on emploie dans les églises. La-
roze, présenté aux époux Chapuis, fut parfaitement re-
connu par la femme pour le voleur qu'elle avait vu dans 
sa chambre ; Chapuis trouva sur Laroze une veste, et 
parmi les effets saisis sur cet accusé, un sac à plomb, 
une boîte à poudre, une boîte à capsules, un couteau et 
un mouchoir de poche, provenant du vol dont il avait été 
victime. Malgré ces charges, Laroze et Gros gardèrent 
une attitude audacieuse, et soutirent avec énergie qu'ils 
étaient innocents. 

« Mais Antoine Girard dit Patte-de-Coq, ayant été ar-
rêté le 22 janvier, n'hésita pas à déclarer qu'il était pré-
sent lorsque Laroze et Gros commettaient ces deux vols; 
seulement, pour se disculper lui-même, il ajouta qu'il n'y 
avait point pris part, et qu'il s'était borné à attendre ses 
deux camarades sur la route, à qujdque distance, soit de 
l'église, soit de la maison Chapuis? En cela il manquait 
de sincérité, tout comme lorsqu'il disait que les objets 
soustraits dans l'église des Charpennes avaient tous été 
jetés dans le Rhône, à l'exception seulement du ciboire. 

« Ces révélations de leur complice déterminèrent La-
roze et Gros à faire des aveux complets; ils indiquèrent 
en quel lieu ils avaient caché les vases sacrés et les au-
tres objets pris par eux dans l'église des Charpennes. Sur 
leurs indications, le tout fut retrouvé. Ils dénoncèrent en 
même temps l'homme qui leur avait acheté, à vil prix, les 
effets volés aux époux Chapuis. 

« Ainsi, la participation de Laroze et de Gros à ces 
deux vols se trouva établie sur leurs propres aveux. Celle 
de Girard dit Patte-de-Coq n'est pas mo ns constante; ses 
deux complices ont déclaré qu'il faisait le guet pendant le 
premier vol, et qu'il était entré avec eux dans le domicile 
des époux Chapuis. Girard a reconnu lui-même plus tard 
l'exactitude de leurs déclarations, et il n'a pas nié qu'il 
eut partagé et dépensé avec eux l'argent soustrait dans le 
tronc. 

« Le marchand qui a acheté une partie des effets volés 
chez le sieur Chapuis a été arrêté. Il se nomme André 
Bonnet, revendeur, demeurant rue d'Orléans, à Lyon. Il 
a invoqué, pour se justifier, sa bonne foi. On ne peut ac-
cueillir cette justification, car il n'a pu ignorer que ces 
effets provenaient d'un vol. Les autres accusés déclarent 
qu'ils ne le lui ont pas caché, et deux circonstances prou-
vent qu'ils disent la vérité. 

« D'abord, le vil prix pour lequel ces linges et vête-
ments lui ont été abandonnés a dû l'éclairer ; ensuite, la 
présence d'un ciboire en argent dans les mains de ces 
gens-là, qui lui ont proposé de l'acheter, ainsi qu'il l'a 
lui-même avoué devant Je commissaire central, a dû né-
cessairement l'avertir qu'il traitait avec des voleurs de pro-
fession. Bonnet a. l'habitude de ces sortes d'achats ; U a 

déjà été condamné à Lyon, en 1854, dans de semblables 
circonstances, à trois mois d'emprisonnement pour recel. 

» Pendant que Laroze était poursuivi à Lyon, pour les 
crimes que nous venons d'exposer, une information était 
dirigée contre lui, à Belley (Ain), à raison d'autres vols 
pour lesquels il avait eu d'autres complices. 

« Les deux poursuites ont été jointes, pour être jugées 
en même temps. Ces derniers vols étant avoués par La-
roze, nous nous bornerons à en retracer les principales 

circonstances. 
« Dans le mois d'octobre 1855, Laroze et un individu 

qu'il n'a voulu désigner que sous le nom de Frisé, s'intro-
duisirent pendant la nuit dans la cour du sieur Pierre 
Guillot, cultivateur à Vérizieux, commune de Briord (Ain), 
et ils y volèrent un sac de blé, estimé 45 francs, qui était 
déposé dans une grange dépendant de la ferme. 

« Dans la nuit du 20 au 21 mars 1856, Laroze et un 
sieur Vospé, qui n'a pu être retrouvé, pénétrèrent dans la 
maison du sieur Bernard, marchand à Vérizieux, commu-
ne de Briord, et ils y dérobèrent des effets d'habillement, 
du beurre, de la graisse, des sacs, une somme de 20 cen-
times, et divers autres objets, estimés ensemble à 50 fr. 
environ. 

« Dans la nuit du 21 au 22 mars de la même année, les 
nommés Laroze, Vospé et Michel Bost, entrèrent dans une 
cave appartenant au sieur Mille, aubergiste à Briord, et y 
prirent 50 bouteilles de vin ou de liqueur. Pour pénétrer 
dans cette cave, ils arrachèrent une barre de fer, et ils 
brisèrent avec un ciseau le volet d'une fenêtre. 

« Pendant la même nuit, ils ouvrirent, avec de fausses 
clés, le poulailler d'un sieur Paul Charpy, demeurant 
aux Granges, commune de Montagneux (Ain), et y volè-
rent cinq volailles. Michel Bost, après quelques hésita-
tions, a fini par avouer sa participation à ces deux derniers 
crimes. Les cinq accusés ont tous déjà subi plusieurs con-
damnations pour vol, à l'exception du nommé Bonnet, qui 
n'a été condamné qu'une seule fois, comme nous l'avons 
dit plus haut. Les quatre autres accusés sont des malfai-
teurs audacieux, ne vivant que de crimes, qui s'y sont 
voués à tout jamais, et ne se sont associés entre eux que 
pour multiplier leur force dans le mal. » 

Les débats ont clairement établi la culpabilité de ces 
malheureux. Des circonstances atténuantes ont été ad-
mises seulement en laveur de Girard. Ils ont été condam-

nés, savoir : 
Laroze, à douze ans de travaux forcés; Gros, à dix ans 

de travaux forcés ; Bost, à six ans de travaux forcés ; 
Bonnet, à six ans de travaux forcés, et Girard, à cinq ans 

de réclusion. 

Audience du 2 juin. 

VOL SUR UN CHEMIN PUBLIC. — TENTATIVE DE MEURTRE. 

COMPLICITÉ. 

Pierrette Philibert, veuve Lelièvre, âgée de quarante-
six ans, demeurant à Lyon, rue Raisin, 6, s'étant égarée, 
dans la soirée du 24 février 1857, dans le quartier des 
Charpennes, entra, vers dix ou onze heures, dans le ca-
baret des époux Montagne, en y demandant un logement 
pour la nuit. La dame, qui ne pouvait lui donner un lit, 
l'invita à profiter de la compagnie de plusieurs personnes 
qui se disposaient à rentrer en ville. 

La veuve Lelièvre allait les suivre, quand deux jeunes 
gens, qui buvaient à une table séparée, vinrent s'offrir 
pour la reconduire jusque chez elle. Elle accepta leur of-
fre et commanda une bouteille de vin qu'elle but avec eux. 
Pour payer cette dépense, elle tira de sa poche et étala 
sans défiance un porte-monnaie dans lequel elle avait cinq 
pièces d'or de 20 fr. Quelques instants après elle sortit de 
chez Montagne, appuyée sur le bras du plus âgé de ces 
jeunes gens; l'autre ne quitta le cabaret que quelques mi-
nutes plus tard, mais il atteignit son camarade à une cin-
quantaine de pas de la maison, et continua à marcher au-
près de lui, tantôt à quelques pas en ayant, tantôt à quel-
ques pas en arrière. Us arrivèrent ainsi tous les trois, en 
suivant la grand'route des Charpennes, vers une bascule 
qui se trouve à l'entrée du chemin des Emeraudes. Le 
moins âgé des deux jeunes gens ayant engagé son cama-
rade à prendre ce chemin, comme étant plus court que 
l'autre, la veuve Lelièvre se laissa conduire sans défiance 

où l'on voulut. 
A peine avait-elle franchi un espace de 200 mètres 

qu'elle se vit subitement attaquée par l'individu qui la me-
nait par le bras. Il lui arracha violemment sa montre, es-
saya de lui enlever son porte-monnaie, qu'elle tenait for-
tement serré au fond de sa poebe. Pour le lui arracher, 
d'une main il lui saisit le bras, et de l'autre il s'appuya si 
violemment contre sa poitrine qu'il lui brisa deux côtes. 
Malgré la vive souffrance qu'elle en ressentit, elle conti-
nua à résister; le voleur la renversa par terre, la jeta dans 
un fossé profond et plein de vase qui borde la route en 
cet endroit. Elle se releva ; il l'y rejeta en lui portant un 
coup de pied à la tête. Elle se releva encore. H descendit 
alors dans le fossé, la terrassa de nouveau, et, montant sur 
elle, il chercha à l'enfoncer dans la boue en la foulant 
sous ses pieds. Déjà à moitié privée de vie, ne respirant 
qu'à peine, elle allait être asphyxiée dans la vase, lorsque 
le sieur Maugé, ayant entendu des cris de détresse, vint 
la secourir et mettre en fuite son agresseur. 

Il n'est pas douteux que l'auteur de cet attentat n'ait eu 
l'intention de donner la mort à la veuve Lelièvre, soit 
pour parvenir à lui enlever son porte-monnaie, soit pour 
s'assurer l'impunité. Les faits le montrent par eux-mê-
mes, et pendant la lutte le voleur a annoncé, en termes 
très clairs, à sa victime, que tout allait finir pour elle. 

Les nommés Ducheanes et Bricaud, désignés par les 
époux Montagne, furent bientôt arrêtés. Reconnus par la 
veuve Lelièvre, ils opposèrent à ses dénonciations des dé-
négations qui bientôt firent place à des aveux tempérés 
par des explications dont le but était d'atténuer la crimi-
nalité du fait qui leur était reproehé. 

Les débats n'ont rien ajouté aux faits contenus dans 
l'acte d'accusation. 

M. de Lagrevol a soutenu l'accusation. 
M" Saunier a plaidé pour Duchesnes, qui a été con-

damné à quinze ans de travaux forcés. 
Me Lançon a obtenu l'acquittement de Bricaud. 
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IMANTICIDR. 

Uuîhoii Lévy; âgée de vingt-liuît ans, domestique, de-

meurant à Lunéville, comparaissait devant le jury, sous la 

prévention d'infanticide. 

Le siège du ministère public bit occupé par M. l'avo-

eat-génèral Alexandre. 

L'accusée a pour défenseur XL Lacbain 

L'acte d'accusation relate les faits suivants : 

u Le 17 avril dernier, dans l'après-midi, Caroline Go-

thon Lovy, domestique chez le sieur Wcil, marchand cha-

pelier à Lunéville, quitta tout à coup son travail sans mot 

dire, pour se rendre dans sa chambre. La dame VVeil étant 

:dlée la voir, la trouva couchée et se plaignant de douleurs 

d'estomac. Comme elle avait Yomi, cette dame, pensant 

qu'elle n'avait qu'une indisposition, crut seulement devoir 

lui faire prendre quelques tasses de boisson qu'elle lui 

porta à diverses reprises, avec sa sœur SaraBomrel et Ma-

rie Caillot, qui, dans la maison du sieur VVeil, fait les tra-

vaux du ménage le jour du sabbat. De sept à neuf heures 

rien d'extraordinaire n'attira leur attention. Gothon Lévy 

paraissait assez calme; elle était plutôt assise que couchée, 

ivlaric Caillot ayant voulu arranger sa couverture, elle pa-

rut contrariée. Ce n'était pas sans motifs, car le lit était 

l'empli de sang. La prévenue expliqua ce fait en l'attri-

buant à une cause naturelle. 

« Vers neuf heures et demie, Marie Caillot, l'ayant en-

tendue marcher, s'empressa d'en prévenir sa maîtresse, et 

de monter avec elle pour lui demander si elle avait besoin 

fie quelque soin. Arrivées à la porte, elles la trouvèrent 

fermée, et aperçurent une chandelle allumée. Comme elles 

lui avaient annoncé qu'elles reviendraient la voir, la dame 

VVeil lui adressa des reproches; elle engagea Marie Caillot 

à passer la nuit auprès de l'accusée et à chercher une 

sage-femme; niais un n'en put trouver, et, entre onze 

heures et minuit, Marie Caillot se retira. 

Le 18, vers cinq heures du matin, Marie Caillot, ba-

layant le pavé de la maison du sieur VVeil, crut reconnaî-

tre un placenta sous la fenêtre de la chambre de l'accu-

sée. La sage-femme Husson, qui passait alors dans la 

rue, 'et à l'examen de laquelle cette membrane fut sou-

mise, confirma le soupçon de Marie Caillot. 

La dame Husson et M"'e VVeil, s'étant rendues presque 

aussitôt près de Caroline Lévy, ne purent d'abord la dé-

terminer à convenir de la vérité ; ce ne fut qu'en la mena-

çant d'une visite de médecin qu'elles parvinrent à lui faire 

avouer qu'elle était accouchée la veille, de neuf à neuf 

heures et demie, d'un enfant mort, qu'elle avait placé dans 

une boite à chapeau au pied de son lit. Cet enfant était 

enveloppé dans une jupe de laine, couvert de deux che-

mises et de plusieurs cols et bonnets de femme. 11 était 

d'une constitution ordinaire, ses cheveux et ses ongles 

attestent qu'il était né à terme. Il avait de nombreuses 

traces de violence au cou, à la tète, à la poitrine. Le tour 

de la bouche était rouge, tout enliu annonçait qu'il avait 

été étranglé et étouffé. Le docteur Putégnat, à qui il fut 

montré, n'hésita pas à partager cette opinion ; il regarda 

même comme un devoir impérieux d'en instruire immé-

diatement la justice. 

« L'examen auq'd se sont livrés trois autres médecins, 

MM. Castara, Simon et Saucerotte, commis pour consta-

ter l'état de Caroline Lévy, démontre qu'elle a dù effecti-

vement accoucher dans la nuit du 17 au 18 avril. Celui 

qu'ils ont fait du cadavre de son enfant et l'autopsie à la-

quelle ils ont procédé les ont convaincus, comme la sage-

femme Husson et docteur Putégnat, que la mort de cet 

enfant était le résultat d'un crime. Pour eux, il est certain 

qu'il est né à terme, vivant et viable. Les ecchymoses et 

excoriations remarquées sur les différentes parties de son 

cadavre outeu lieu pendant la vie extra utérine. Ils at-

tribuent la mort à deux causes distinctes : à une asphyxie 

produite par l'occlusion violente de la bouche et du riez 

et par la pression exercée sur le col, et à un épanchement 

de sang dû à des violences exercées sur le crâne. » 

L'accusée, dans son interrogatoire, a soutenu qu'elle 

n'était enceinte que de sept mois, et que son enfant était 

mort-né. 

L'audition des témoins a confirmé les charges relevées 

dans l'acte d'accusation. 

Les docteurs Putégnat et Castara ont déclaré que, dans 

leur conviction, l'enfant avait succombé à une mort vio-

lente. 

Le jury ayant rapporté un verdict affirmatif avec ad-

mission de circonstantes atténuantes, ta Cour a prononcé 

contre la lille Lévy une condamnation à vingt tins de tra-

vàus forcés. 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE l'AIUS(7' eh ). 

Présidence de M. Labour. 

Audiences des 12 et 19 juin. 

TROMPERIE SUR LA NATURE DE LA MARCHANDISE VKXRIiE. — 

SAXGSUES GORGÉES DE SANG. 

La sangsue doit-elle être assimilée au.v substances médica-

menteuse», et tout procédé tendant à en altérer la nature ou 

la qualité tombe-t-il sous l'application de la loi, du 27 

; [ ihffîi 1851 (ij? 

Antérieurement à la loi de 1851 et par application de 

l'article A2'.\ du Code pénal des jugements contraires ont 

été rendus et les sieurs Laurenset Vauchel, condamnés en 

première instance à un mois de prison, l'ont été, parla 

Cour, sur appel du ministère public, à une année d'empri-

sonnement, 750 francs d'amende et 6,000 francs de dom-

mages-intérêts. / 

Tous deux viennent encore aujourd'hui devant la jus-

tice, sous prévention d'un semblable délit ; le sieur !>é-

chade a été traduit sons la même prévention. 

La fraude reprochée' aux prévenus intéresse au plus 

haut point la sanlé publique. En effet, parmi les moyens 

dont on fait usage en médecine, les sangsues tiennent au-

jourd'hui un des premiers rangs. L'emploi qu'on eu 

finit, surtout depuis le système du docteur Broussais, c'est-

à-dire depuis 1825, a considérablement appauvri, de ces 

annélides, les étangs de France, et on a dû pourvoir à la 

consommation en les tirant de la Russie, de la Hongrie, 

du 1 yrol, de I Asie et de l'Afrique. 

(I) Voici ce qu'a jugé, à cet égard, le Tribunal correction-

nel de Bordeaux, le 2 aoùi 1^55 : 

« Considérant que les hommes de, l'art à l'examen des-

quels uni été souniiMiS les sangsues saisies dans le magasin du 

prévenu, ont reconnu que ces sangsues élaieiii non dégoigée* 

et Coulei aient une quantité considérable d'un sang étranger 

noir et visqueux ;,,qi.e, dans cet étal, ces animaux étaient im-

propres à la succion, usage auquel ils sont habituellement 

destinés, et que, dans tous les cas, leur application présente-

rait de gràvcs dangers pour la santé publique ; 

« Que la sangsue n"8 peut pas être considérée comme une 

denrée ou substance alimentaire ou médicamenteuse ; que, 

d'un autre côté, ces animaux ne se vendent point au poids, 

d'où il suit qiu le fait, par le prévenu, d'avoir exposé dans : on 

magasin des sangsues non dégorgées, ne saurait tomber sous 

l'application de l'article 1" de la loi du 27 mars 1851. » 

L'influence qu'a exercée sur leur prix l'épuisement de 

nos marais et de ceux voisins de la France; les pertes que 

l'action des saisons fait éprouver aux négociants qui con-

servent ces animaux pendant un certain temps, soit en 

voyage, soit en réservoir, soit dans un magasin; l'inéga-

lité des produits des pêches, les variations des époques où 

elles peuvent se faire, les retards apportés par les arriva-

ges partant de points de plus en plus éloignés, le plus ou 

moins de demandes, toutes ces causes ont rendu néces-

saire l'emploi de forts capitaux et diminué le nombre 

des marchands ; de là un monopole concentré, aujour-

d'hui, dans les mains de quelques négociants seulement. 

.. Les sieurs Béchade, Vauchel et Laurens, sur 15 mil-

lions de sangsues employées en moyenne par année, en 

vendent, à eux seuls, les trois quarts environ. 

Pour les grandes fournitures, les sangsues se vendent 

au poids; dans le commerce de détail, elles se vendent 

au nombre et au volume: or, pour rendre incertains l'up^ 

et l'aulredeces moyens d'appréciation, l'industrie"
1 liptf 

recours à un artifice qui consiste à gorger les sangsues 

de sang provenant de divers animaux. Telle est la fraude 

qui amène devant la justice les trois négociants susnom-

més, fraude qui a paru d'autant plus coupable à l'auto-

rité qu'on lui reproche de ne pas même s'assurer si le 

sang employé pour le gorgement provient d'une source 

-pure ou malsaine, et qu'on pense que plus d'un accident 

pourrait être attribué à la qualité délétère de ce sang. Un 

autre danger résulte de cette fâcheuse industrie. 

Il était autrefois de principe dans la pratique médicale 

que, pour être reconnues pures, les sangsues ne devaient 

pas rendre la plus minime quantité de sang sous une 

pression convenablement exercée, et cela se comprend, 

puisque le médecin mesure l'action qu'il en attend sur leur 

nombre;or, rien n'est moins certain aujourd'hui que cette 

appréciation, puisqu'on vend des sangsues qui ont jus-

qu'à 08 p. 100 de sang ingéré dans leur canal digestif. 

Leur longueur et leur volume augmentent en proportion ; 

mais en revanche leur qualité absorbante diminue consi-

dérablement, et conséquemment l'énergie de l'action 

qu'on se propose de produire. 

Les prévenus reconnaissent avoir donné des animaux à 

sucer aux sangsues qu'ils élèvent; ils prétendent que, 

s'ils ne le faisaient pas, elles mourraient. 

On appelle comme témoin M. Valencienne, professeur 

au Jiirdin-des-Plantes : 

Il expose qu'il a trouvé chez un grand nombre de pharma-

ciens et herboristes des sangsues contenant de 20 à 50 0(0 

de sang étranger; que ces marchands ayant déclaré tenir ces 

sangsues des prévenus, il s'est transporté chez ces derniers, et 

y a trouvé des sangsues gorgées : Je n'ai fait subir à ces ani-

maux, dit-il, qu'une pression convenable, dans la crainte de 

les détruire ; elles n'ont donc rendu qu'une'partie du sang 

contenu dans leur canal digestif; mais je crois que si la pres-

sion eût été plus forte, elles auraient pu en rendre jusqu'à 

60 0[fj de leur poids. 

M. le président : Croyez-vous que le sang des mammifères 

soit nécessaire à l'alimentation des sangsues ?—R. Je suis 

convaincu du contraire, par cette raison que les sangsues ne 

digèrent pas le sing étranger. 

D. Ce mode de gorgement n'offre-t il pas un danger pour la 

santé publique ? — li. Il ne faut pas s'exagérer le danger ; il 

offre bien des inconvénients, mais il ne présente pas de dangers 

sérieux, alors même que les sangsues auraient sucé le sang 

d'animaux malsains, 

0. C'est votre avis pers: nnol, mais d'autres savants ont 

soutenu que les sangsues gorgées, par exemple, du sang do 

chevaux atteints de lu morve, du larcin, pouvaient inoculer 

ces maladies aux malades. — R. Je ne crois pas que des expé-

riences concluantes aient été faites à cet égard. 

D. Quel a été le motif de la tolérance 15 pour 100 accordée 

par le ministre ? — R. Ah ! cela ne nous regarde pas. 

D. Je vous demande si vous connaissez le motif qui a déter-

miné le ministre? — R. Je l'ignore. 

D. Quel est ie but des éleveurs en employant le moyen du 

gorgement? — R. Ceci est une question très complexe : si ou 

met d-js sangsues dans un étang où elles trouvent assez de pe-

tits animaux pour'eur nourriture, elles profiteront, mais si 

on met dans cet étang plus de sangsues que la nature n'en au-

rait mis, elles ne vivront pas, ou, au moins, elles ne profile-

ront pas. 

1>. Ainsi ce serait pour obvier à cet inconvénient qu'on em-

ploie 'e moyen factice du gorgement? — R. Oui, monsieur le 

président. 

1). On augmente ainsi le poids et le volume des sangsues, 

par conséquent le bénéfice? — R. Sans doute; ils font ce qu'ils 

appellent des sangsues grasses, c'est-a-dire des sangsues gor-

gées. 

1). Les sangsues gorgées sont-elles appréciab'es par le mé-

decin, au point do vue ce qu'elles pourront tirer de sang au 

malade? — R. Je. ne le crois pas, parce qu'elles sont gorgées 

illégalement ; plus elles le sont, moins elles tirent de sang. 

D. Alors il y a danger, ou, au moins, grave inconvénient,, 

si les méd cins ne peuvent calculer le nombre de sangsues 

qu'il faudra pour tirer la quantité de sang nécessaire? — R. 

Assurément. 

D. Ainsi, il n'y a plus de gradation possible pour la scien-

ce médicale? — R. L'appréciation est au moins fort difficile. 

M. Avond, avocat impérial : Le renchérissement des sang-

sues n'a-t-il pas pour cause ce monopole des éleveurs qui a 

rendu la sangsue pure très rare, les producteurs étrangers 

ne pouvant lutter de prix avec ceux qui font entrer le sang 

étranger dans ie poids de ces animaux? 

Le témoin : C'est là, en effet, une des causes de la rarelé 

des sangsues, et, par suite, de leur renchérissement. 

Me Marie, avocat : M. Valencienne voudrait-il bien dire au 

Tribunal si une sangsue ne peut pas prend)e jusqu'à six fois 

son poids net i 

Le témoin : Les grosses peuvent en prendre jusqu'à dix et 

douze fois leur poids. 

M° Marie : Alors, quand elles contiennent vingt, vingt-cinq, 

trente pour cent de sang étranger, elles oui. encore une puis 

sance énorme de succion ? 

M. le président : Par suite du prix élevé des sangsues, les 

pauvres malades n'y peinent atteindre: 

M. Valencienne : Dans les faubourgs, dans les quartiers 

pauvres, les herboristes n'en veulent plus tenir parce qu'elles 

sont trop chères ; les ouvriers ne peuvent pas en acheter, 

D. A quelles causes attribuez-vous ce renchérissement.? — 

H. Il y a trente ans, on ne connaissait que les sangsues pures; 

quand arriva le syslè ne du do reur liroussais, nos étangs s'é-

puisèrent prumptemen , et, on fut quelque temps à manquer de 

sangsues, car alors on les appliquait par 40, 50, 00; on en 

tirade la Valacliie, des entrepôts d'Onent; les marchands 

étrangers, voyant les demandes considérables qu'on leur fai-

sait, augmenteront leurs prix; ensuite on porta des sangsues 

dans des localités qui n'en avaient pas; on fut bientôt obligé 

d'en élever ; c'est alors qu'on créa les étangs des landes de 

bordeaux ; les sangsues qu'on y élevait étaient moins bonnes, 

mais ces ciéaliotis eurent pour résultat d'en faire baisser les 

prix; toutefois, jamais elles ne redescendront au prix d'il y a 

vingt-cinq ans. 
D. Ne faut-il pas plus de sangsues gorgées que de sangsues 

pures, pour avoir le même résultat? — K. Naturellement. 

D. Ce serait, encore là une cause de renchérissement. 

M' Marie : Il est certain que sans les établissements des 

landes de Bordeaux, les sangsues qui valent 50 centimes, vau-

draient aujourd'hui j francs. M. Valencienne croit-il que l'ali-

mentation de ces animaux, par le sang, n'est pas nécessaire? 

Le témoin : J'ai déjà dit, que je m'en étais convaincu par 

l'é ude que j'ai faite; je répète, que le sang (elles ne le digè-

rent pas, donc elles ne s'en nourrissent pas) augmente,leur 

poids et leur volume, voilà tout ; ainsi elles saisissent, par 

exemple, un têtard; je l»s ai bien observées, et je les ai vues le 

prendre avec beaucoup d'adresse, lui déta :her les membranes, 

les caudales et les nageoires pour les manger; les téguments 

de, la sangsue sont assez transparents pour qu'on puisse suivre 

ce travail ; le sang des mammifères est trop nene, il se coa-

gule dans le corps de la sangsue, dévie t sirupeux, sort peu à 

peu par la bouche, et elle se viderait complètement si on en 

laissait le temps à l'animal. J'en conclus qu ou est dans I er-

reur quand on croit que les sangsues se nourrissent de sang 

étranger ; je suis convaincu qu'on leur nuit plus qu'on no les 

nourrit. 
M" Marie r Pourtant il est certain que si des animaux san-

guins entrent dans un marais contenant des sangsues, elles se 

jettent sur eux, et, quand ils en sortent, ils en sont couverts : 

or ma raison me dit qu'elles n'agissent ainsi qu'en vertu d'ap-

pétits naturels. 
Le témoin : La cause est toute autre : la sangsue se jette 

sur tout ce qui se remue, sur tout ce qui a une odeur animale; 

un être vivant remue l'eau, elles se jettent dessus; j'ajoute 

comme preuve qu'elles no digèrent pas le sang, que tous ceux 

qui les ont sérieusement observées n'ont pas va les déjections 

s'opérer par l'organe nature). 
M. le président : Si les éleveurs de sangsues, aubeu dequel-

ques marais, en avaient un nombre suffisant, les sangsues 

pourraient-elles y vivre et y profiter? 

R. J'ai nourri des sangsues qui m'ont été données a l'état 

Aie filets, je les ai mises dans l'eau, je leur ai jeté de petits tê-

tards, et c'est alors qnej'ai observé ce travail dont je donnais 

.ont à l'heure les détails au Tribunal; eh bien, sans autre 

nourriture, elles sont passées, en irès-peu de temps, de 10 ou 

12 millimètres, à 30, 10 millimètres. 

M. Laurens ■. Je dois dire que nous vendons des sangsues, 

de 12 à 14 centimes; si les détaillants les revendent 40, ce n'est 

pas notre faute. 
M. le substitut : On veut plaider la question de droit (elle 

l'a déjà été) ; on veut soutenir que la sangsue n'est pas une 

substance médicamenteuse, parce qu'elle n'est pas au Codex. 

Je demande à M. Valencienne quelle est son opinion ; lasang-

sue, suivant lui, doit-elle être assimilée aux substances médi-

camenteuses? — R. Le véritable nom est : agent médicinal; 

la sangsue n'est pas inscrite au Codex parmi les substances 

médicamenteuses , mais elle est inscrite, comme les canthari-

des, comme tout ce qui sert à la médecine. 
Me Marie : M. Valencienne a-t-il pu, par ses observations, 

savoir combien de temps les sangsues mettent à se dégorger 

naturellement? — R. Six semaines, deux mois; on n'a pas ex-

périmenté sur une séparément, mais sur des sacs; un sac de 

sangsues peut mettre deux mois, deux mois et demi. 

M' Marie : N'en meurt-il pas un grand nombre pendant ce 

temps, pendant les voyages ? — R. La mortalité vient des 

mauvais moyens de transport; la sangsue a la vie extrême-

ment dure; dans mes cours, au Jardin-des-Plantes, j'en ai re 

tourné devant mes auditeurs comme on retourne un gant, 

puis je les ai remises dans leur état naturel ; eh bien I presque 

lotîtes ont résisté à cette expérience. 

M' Marie : Etant données, à Rordeaux, deux espèces de 

sangsues, les unes naturelles, les autres gorgées, les premiè-

res résisteront-elles au voyage aussi bien que les autres ?— 

R. J'en suis convaincu. 
Me Marie : Eh bien ! l'expérience a prouvé le contraire ; 

ceci est une question très importante, car si les sangsues pé-

rissent dans le voyage, les prix augmenteront; nous soutenons 

que le gorgement les conserve. 

M. Valencienne : Je ne crois pas que le gorgement les fasse 

mieux résister au voyage, au contraire; du reste, il faudrait 

faire des expériences concluantes, et je n'affirme rien à cet 

égard. 
M" Marie: M. Valencienne prétend que les sangsues ne 

s'assimilent pas le sang, qu'elles ne s'en nourrissent pas, 

que, par conséquent, il ne peut servir à les conserver; mais 

des pavants ont émis une opinion contraire. 

M. E Avond, avocat impérial, soutient la prévention. 11 

résulte des rapports des experts et des documents statistiques 

que jusqu'à l'année 1825 il n'y avait en France que des sang-

sues pures. Les experts vous ont aussi expliqué dans quel in-

intérêt on commet cette fraude qu'on appelle le gorgement; on 

est arrivé ainsi à exercer un monopole fort avanlageux. 

Les sangsues étaient, autrefois, divisées en petites ou filets, 

en moyennes et en grosses ; ces dernières ne pouvaient être 

mises en circulation dans le commerce avant l'âge de cinq ans. 

Ceci suffit pour faire comprendre quel avantage on a trouvé 

dans ce gorgement qui donne à la sangsue moyenne l'apparence 

de la grosse, et du lilet l'apparence de la sangsue moyenne. 

Les maisons de Lyon, de Strasbourg, de Trieste, ont créé 

ainsi un monopole odieux. L'attention de la justice a été 

éveillée, et, en 1847, il y eut des poursuites exercées contre 

MM, Laurenset Vauchel. A cette époque, la loi de 1881 n'exis-

tant pas, la prévention invoquait l'article 425 du Code pénal. 

L'organe du ministère public donne lecture du jugement 

prononcé contre les deux susnommés et dont il a été parlé en 

commençant. 
La circulaire ministérielle qui admet une tolérance de 15 p. 

100 de sang étranger, dit en continuant M. fe substitut, est 

conçue dans des termes tels que l'on peut y prévoir plutôt le 

reirait, que l'extension de cette tolérance provisoire. 

Ainsi nous y lisons ceci : 

« Mais comme il serait maintenant impossible de se procu-

rer un nombre suffisant de sangsues complètement exemptes 

de sang , il paraît convenable d'accorder provisoirement une 

certaine tolérance. Cette tolérance, le comité consultatif d'hy-

giene publique a pensé, après des essais faits sur des sangsues 

prises chez plusieurs pharmaciens de la capitale, qu'elle pou-

vait être fixée à 15 p. 0|0 du poids net de l'animal, conformé-

ment aux clauses des derniers marchés passés pour la fourni-

ture des hôpitaux de la guerre et de la marine, etc. » 

M. l'avocat impérial termine ainsi : 

Quant à la question de droit que la défense va plaider, que 

la sangsue n'est pas une substance médicamenteuse, nous 

croyons qu'il faut prendre la loi de 1851 dans un sens général, 

dans le sens u-uel etvrai. L'intention du législateur est évi-

dente, il a voulu réprimer les fraudes qui menaçaient la santé 

publique ; c'est équivoquer qu ; de dire que la sangsue est un 

agent et non une substance. 

M° Nogent Saint-Laurens, avocat des sieurs Laurens et 

Béchade, s'exprime ainsi: 

Voici une poursuite que je déplore, une poursuite contraire 

à l'intérêt général. 11 y a un fait qui, dans cette cause, do-

mine toutes les considérations, un fait déplorable et, malheu-

reusement, incontestable : c'est la décroissance, ou plutôt la 

disparition de la sangsue. Je consulte l'ouvrag d'un homme 

dont les écrits ont une autorité réelle, de M. le docteur Tar-

dieii, et j'y trouve ce fait que, dans huit ou dix départements 

de la France, il existait des sangsues, et que, depuis trente 

ans, on n'en trouve plus une seule. Cette disparition de la 

sangsue a-t elle pour cause, comme le prétend te ministère, 

publie, un odieux monopole? Non, car d'abord la sangsue 

vierge de sang, la sangsue pure, est un mythe, elle n'existe pas, 

et, ensuite, je ne comprends pas le mot monopole, quand tout 

le monde a le droit de faire comme mes clients : de créer des 

marais et d'y faire produire des sangsues. La vérité, la voici : 

Le système Broussais a augmenté dans une large proportion 

la consommation de ces ainiélides ; on a pè hé sans pré-

voyance, sans réglementation : voilà la tause, la seule cause 

de cet agent thérapeutique. 

Eu 1*30, un kilo, représentant mille sangsues, valait de 18 

à 20 fr.; en 1854, la même quantité élail payée de 140 à lfcO 

francs. Ce même kilogramme de sangsues qui, en Hongrie, 

valait 50 centimes en 1830, vaut aujourd'hui 80 fr. 

C'est alors que l'on conçut l'idée d'élever des sangsues dans 

les laudes de Gascogne; ce fut un grand service rendu au pays, 

line la création de ces étangs, qui fut le point de départ d'une 

industrie devenue considérable en France, et qui, môme au-

jourd'hui, non-seulement suffit à la consommation intérieure, 

mais encore livre ses. produits à l'exportation. 

Depuis quand est-il donc défendu par la loi de faire naitrn 

et de développer, avec plu"s ou moins de rapidité un produit 

utile? t ommenl cela pourrait i' devenir un délit? 

il. Valencienne, l'expert, vous a dit avec raison que l'ap-

plication d'une sangsue qui se serait gorgée sur un animal 

malsain ne présente aucun danger; et, en etlet, nous croyons 

savoir que dans les hôpitaux, après un dégorgement, on ap-

plique à un malade la sangsue qui a servi a un autre malade, 

ce qui présenterait un danger plus sérieux; d'ailleurs, avant 

d'. litre? au marais, les animaux sont soumis à l'inspection de 

vétérinaires habiles. Jamais ceux qui ont dit bien haut que la 

sangsue gorgée présentait un danger pour la santé publique, 

n'ont pu citer un seul fait à l'appui. 

La sangsue pure est peut être plus arde nte, plus vive ; mais, 

il faut qu'on le sache bien, elle n'est ni trausporlable, ni con-

servable. Je ne comprends pas surtout que l'on en fasse au-

jourd'hui, et pour les besoins de la cause, un médicament; la 

sangsue n'est pas plus un médicament que la lancette du chi-

rurgien qui ouvre la veine. 

La tolérance accordée est, aujourd'hui, de 15 pour 100 de 

sang, sur le poids net des sangsues. Elle a varié déi» 

fois, elle variera encore, et voilà des hommes qui »,,: p'Usieu
r(
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convaincus do fraude, peuvent avoir été innocent
s
T
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demain; d'ailleurs, comment' Peu. 

il 

vent être innocents 

possible d'établir une limite exacte quand une'ToH 

jugée nécessaire? comment l'éleveur peut-il f
a

j
re

 eriu'ee<* 

dégorgement jusqu'à un poids donné ? Les éleveurs
 e
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compris l'impossibilité et ils sont, eu ce moment J?
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du gouvernement : ils ont adressé à S u' pplnstai>ee près 
une pétition couverte de 200 signatures 

J'arrive à ce qui est particulier à cliacun demesel' 

Laurens est un éleveur et il sort de ses étant», 'eniS: M 

500,000 sangsues par au. On a constaté, dans quatre 6
"

Vir
°t-

sangsues hongroises, 10, 29, 46 et 27 pour 100 de^
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mammifères sur le poids des sangsues. Qu'a-t-il Ji,
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viens de les recevoir et j'allais les envoyer a Ruej 

ve au moins la première partie 

facture et la lettre de voiture. 

La circulaire ministérielle dit positivement que l'j
ng 

n'aura pas à s'occuper des sangsues déposées dans les^'
011 

pôls, soit pour l'élevage, soit pour la reproduction, et 'j0tltl'e-

cas, le Tribunal peut apprécier s'il y a véritablement'm*
nS(

'
e 

vente. Iseen 

Quant à béchade, je trouve son nom dans l'ouvrage 1 

le docteur Tardieu ; Béchade était un simple et obscur
 c

 1° *'' 

teur; le premier il a eu l'idée de créer des étangs da " 

Landes et d'élever des sangsues; c'est lui qui
 a

 doté soi"
S
 '

Cs 

de cetic industrie si nécessaire, et le pays lui doit de Li • 

connaissance. Oui, sans doute, le poids du sang q„
e (

a re
-

naient les sangsues examinées chez lui dépassait les hT^' 
de la tolérance accordée parla circulaire ministérielle 

les expertises donnent-elles toujours des résultats inTaitiito"18 

st inapplicable ici. D'abord Béchade , 

es aux malades, et vous ne parvienri'!
8 

jamais à établir que la sangsue est une substance médteam ' 

teuse. Un médicament est la substance qui peut être abso f-' 

par l'économie; en est-il ainsi de la sangsue? Il y
 a

, du
 Pp 

en ma faveur, un arrêt de la Cour de Bordeaux. La sle' 

La loi de 1851 es 

pas livré de sangsues 

de 

est vendue par nombre et ne peut être considérée comme * 

chandise soumise au pesage. L'art. 423 n'est pas appij^!?" 

car il n'y a pas eu de vente consommée, il n'y
 a

 m\ ' 

pas eu de mise eu vente. Les sangsues laissées d'"0 

nos entrepôts étaient destinées à la reproduction, et <to, 

à celles qui ont été saisies chez des pharmaciens pi J'" 

herboristes, rien n'établit qu'elles proviennent réellement 

nos magasins, et nous ne pourrions, dans tous les cas & 

responsables d'un gorgement qui aurait pu être opéré pose* 

rieurement à notre livraison. 

M' Marie, défenseur de Vauchel, s'en réfère à ce qui
 a

 & 

plaidé par Mc >iogent-Saint-Laurens, pour la question .»
en 

râle. L'expérience pratique a souvent raison contre la plus s" 

vante théorie. Ainsi, dit l'avocet, on a vn, cela est certain* 

des marais pleins de sangsues se dépeupler quand on retW 

les animaux dont elles suçaient le sang; la pratique ditq
uc

j, 

gorgement est nécessaire .pour élever, conserver et surtoutt»1 

l'aire voyager les sangsues, et, quand on devrait accepter sans 

examen les théories des savants, sont-ils unanimes? Non-fe 

système de la défense a ses autorités non moins respectable 

que celles de la prévention. La question n'est donc pas résolue 

il y a au moins un doute, et, en matière criminelle surtout il 

est impossible que le Tribunal prononce une condamnation! 

Entre ces deux systèmes, en présence de ce doute, l'atiloritr 

elle même a hésité, et e le est arrivée à accorder une tolérante 

de 15 0(0, sur la demande des éleveurs. Où irait-on, avec le 

système de la prévention? Des expériences ont été faitesii 

l'hôpital du Gros-Caillou, et ces expériences ont constaté la 

présence de 80 0(0 de sang étranger dans des sangsues venant 

d'Algérie, et provenant de marais naturels. 

Les limites de la tolérance avaient été, autrefois, fixées ii 

25 0(0; elles ont été, depuis, abaissées àl5 0[0. Or, chez 

M. Vauchel, la quantité proportionnelle de sang étranger 

trouvé dans les sangsues soumises à l'examen des experts» 

été de 22 0(0 seulement, et encore faut-il, dans le pesage 

par lequel on arrive à ces constatations, tenir compte d'une 

certaine quantité d'eau que la sangsue absorbe dans les ba-

quets où elle est déposée. 

M. Vauchel n'est pas éleveur, il est, marchand en gros ; il 

présente les sangsues telles qu'on les lui a livrées; il n'a au 

cun intérêt au gorgement ; les sangsues trouvées chez lui ve-

naient de lui être expédiées, et il ne peut se livrer à un exa-

men qui nécessite, sur l'animal, une pression presque toujours 

mortelle. 

Le Tribunal a rendu un jugement de condamnation, 

dont voici les motifs : 

« Attendu que, d'un procès-verbal régulièrement dressé, i 

la date du 11 avril 1857, il résulte que, dans trois sacs s» 

trouvant dans les magasins de Laurens, il a été saisi des sans-

sues con enant 29, 40 et 27 pour 100 de sang étranger*; 

« Que, des documents produits, il résulte que ces sangsuei-, 

arrivées le matin même des marais des Landes, étaient desti-

nées à être transportées dans les bassins d'épuration de Lau-

rens, à Bueil ; qu'elles ne peuvent être considérées comme 

ayant été mises eu vente ; que leur présenie momentanée dans 

h s maga-ins de Laurens ne saurait donner lieu contre lui à 

aucune poursuite; 

« Altendu, en outre, que, du même procès-verbal, il re-

cuite que, d'un baquet se trouvant également dans la boutique 

dudit Laur. ns, il a été extrait un certain nombre de sangsue» 

qui étaient ainsi exposées en vente et qui ont été reconnues 

contenir 10 pour 100 de sang étranger; 

« Attendn que le législateur de 18ùl s'est proposé de préve-

nir et du réprimer la fraude en matière alimentaire et médici-

nale ; que les termes de substance médieamenteuse, <iotiUc 

sert le g 2 de l'article 1er de la loi du 27 mars 1831, sont gé-

néraux et absolus ; qu'ils comprennent tous les éléments et 

agents dont le médecin peut faire usage dans l'art de gut'ir : 
que la sangsue est un de ces agents souvent employé, et W 

tout procédé tendant à en altérer la nature et la qualité, 11,1 

tammenl leur gorgement avec du sang de mammifères, as,,h 

des proportions dépassant les limite» de la tolérance mlnuiti"-

trative, doit être considéré comme une falsification de substan-

ces médicamenteuses, tombant dès lors sous Papplicati0" * 

l'article précité, etc. » 

PARIS, 20 JULN. 

La V chambre de la Cour impériale, présidée pat' M'jjj 
premier président Delangle, a confirmé un jugement 

Tribunal de première instance de Paris, du i5 ma1 

portant qu'il y a lieu à l'adoption de Louise-An*
80
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Leteilier par Jean François-Armand Lecourt et Louise , 

vière, sa femme. 

— La cause qui devait être plaidée à l'audience ?.- ^ 

nolle tt été continuée à samedi prochain. 

— Le sieur Charles Brisset, boulanger, Chauss^ > 

Maine, 12, a déjà subi quatre condamnations r la P
re 

à quinze jours de prison et 50 fr. d'amende, pour . 

fait usage de deux faux poids, la deuxième à
 t

l
llinz

^
|
ie 

de prison pour déteti ion de farine avariée, la troii
 ( 

fois à huit jours de prison pour tromperie, et la q
lia 

fois également à huit jours pour semblable fait. ^c-

Traduit une cinquième fois devant le Tr bunal 

tionnel pour détention de daix faux poids, il a
 e

 ^ 

damné aujourd'hui à dix jours tle prison et 25 

mende. mise 
Out été condamnés à la même audience pour n ^ ^ 

se*"1 

h. 
,e de lait falsifié : La iemme Laurent, lait^re, 

loinville, à La Villette, à 60 fr. d'amende; fr - ̂  

union, crémier, à Jouy, rue Nationale, 9, a ou • ^ 
' . ■ A /■ ..,„,,une. lu 

vente 

de Joinvill 

Férandon, 

mende, et le sieur Alric, noiurisseur a Charonne 

Montreuil, 27, à 50 fr. d'amende. „,is-B°i?'1 

La femme Beuzeville, cultivateur à Fontenay-soiu
 f 

rue Grandbout, a été condamnée à 30 lr. d amen 

mise eu vente de pommes de terre corrompues. 

- Plainte en voies de fait de M. et M"" 
M. Boulanger, et plainte reconventionnel e a« -j-ja 

langer contre M. Leblond. M. Boulanger est maiv-

f 



ifme Leblond est écaillère, attachée longtemps à l'é-
vitl

r' «èment de M. Boulanger, mais qui s'en est détachée 
t;lb

 ; (inelques jours en laveur du concurrent d'en lace 
(lc

<!)RoulaW «
x

P
osele

 premier sa plainte: Nous trou-

rchez un "
mi

 (
un

 troisième marchand de vin), comme 
v

 il nia tournée, j'invite tous les présents, dont se trou-
c
 \\ Leblond, le mari démon ancienne écaillère, mais 

'd'accepter mi tournée, M. Leblond reste sur le pas 
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au 
lieu 

sur ce doigt-là (il frappe à plusieurs reprises sur l'in-

U de sa main gauche), sur ce doigt-là; demandez-lui plu-

là porte et se met a me siffler sur un air de mépris. Je 

fais l'observation que ça n'est pas poli de sa part et 

j ferait mieux de boire avec nous d'amitié. Sur cette 
,,a

ile il se précipite sur moi, et du premier coup de 

I il
 me cassc

 "
nt! (lent-

^leblond, riant aux éclats et se tenant les côtes : Ah ! 

a
h! bien. (Se tournant vers sa femme : ) Dis donc, 

jLtasie, Vlà sa dent qui revient sur l'eau; v'ià que c'est 

ni qui l'y
 a

 cassé! Ah ! c'est plus fort que du poivre. 

® jgJe président : Voulez-vous nous dire ce que vous 

nv'ez de si risible dans une dent cassée? 
lrC

'leblond : Mais sa femme l'a sur sa bague, monsieur, la 

tient qu'il vous parle,^depuis plus de six mois, montée en 

or, 
Mé "ce n'est pas vrai 

Boulanger : Il est vrai que j'ai avantagé mon épouse de 

l„j avoir donné une de mes dents montée en bague, mais 

voilà de ça plus d'un an, et celle que M. Leblond m'a cas-

see
 c'est de trois, semaines. 

0. Leblond: Fallait me montrer votre chicot au mo-

ment'qu'il aurait été démantibulé, autrement je le renie. 

Sur cette première plainte, les témoins ne peuvent dire 

lequel des deux champions a frappé le premier; aucun 

n'a vu la dent tomber au moment de l'action, mais tous 

Iv,
n

t vue le lendemain dans les mains de M. Boulanger, 

proprement enveloppée dans du papier de soie. 

La parole est à M""
5
 Leblond pour exposer sa plainte. 

Quand j'étais écaillère chez M. Boulanger, dit-elle, une 

lois que mon enfant était venu me voir, il lui a caressé le 

menton et donné un billet de 100 francs pour aller cher-

cher des cigares, en disant que le reste de la monnaie se-

ntit pour moi. C'est sur ce coup que j'ai retiré mes bour-

riches et mon pavé (les_ écaillères posent un énorme pavé 

sur la bourriche entamée pour que l'envie ne prenne pas 

aU
x huîtres de respirer l'air parisien, fort nuisible à leur 

santé) et que j'ai été en face. M. Boulanger a été vexé, et 

encore plus que j'ai raconté l'histoire des 100 francs, et 

voilà 

il est 
Nets, le va et le vient. 

Boulanger nie les deux soufflets, comme Leblond a nié 

la dent; mais des témoins viennent établir que, s'il n'y a 

pas ( 
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 S^re de votre belle 

Le courroux du capitaine était justement motivé; on 

co
re plus que j ai raconte i Histoire des 100 francs, et 

ilà pourquoi, après qu'il c'a eu attrapé avec mon mari, 

est venu à ma nouvelle place et m'a donné deux souf-

seu deux soufflets donnés, au moins il y en a eu un qui 

en valait deux, car la main de M. Boulanger est longue et 

large et a couvert entièrement le masque, côté droit, de 
M'" Leblond. 

Après plaidoiries de part et d'antre, le Tribunal, pour 

la dent cassée, a condamné Leblond à 50 fr. d'amende, 

et, pour le soufflet, a prononcé même condamnation con-
tre Boulanger. 

—La garde de service amène sur les bancs du 2e
 Conseil 

de guerre un tout jeune hussard, à peine âgé de dix-huit 

ans, sur lequel pesé une prévention de 27 escroqueries, 

commises en deux jours, dans la ville de Chartres; il en 

eût commis bien d'autres, si une circonstance singulière 

ne fût venue l'arrêter dans le cours de ses audacieux mé-
faits. 

Alfred Lebrain, qui avait reçu dans sa famille de bons 

principes, crut devoir renoncer à la profession commer-

ciale à laquelle ses parents le destinaient, pour s'engager 

volontairement dans un régiment de cavalerie légère ; sé-

duit par l'élégant uniforme des hussards, il demanda et 

obtint son incorporation dans le V régiment de cette ar-

me. Les premiers jours, il fut enchanté de sa nouvelle po-

siton, il aimait mieux monter à cheval que mesurer des 

étoffes aux chalands derrière un comptoir. Les exigences 

et les rigueurs de la discipline vinrent bientôt le désillu-

solliciter es offrandes des bourgeois : le cîercé de Cbar-

maniSr^ *
 llCUreUX de

 WocS^eS 
réfrihn

 S W> "e serait perçu pour cet objet aucune 
rétribution; une demande oflicielle suffirait pour que les 

messes fussent célébrées et chantées selon les désirs des 

hussards. Cette demande surprit tout le monde ; on ne 

savait par quel concours de circonstances Mgr l'évêque 

avait été amené à penser que tel était le désir du régi-

ment. Le colonel ht prendre des renseignements sur les 

ottrandes sollicitées, et l'on découvrit que depuis deux 

jours un jeune hussard s'était présenté dans beaucoup de 

maisons de la part de son colonel, afin de recueillir les 

dons des habitants qui voudraient s'unir à la pensée pieuse 

de MM. les hussards. On rechercha si ce solliciteur de 

messes ne serait pas quelque habile filou qui se serait 

revêtu de l'uniforme du régiment; mais les soupçons ne 

tardèrent pas à se porter sur le jeune engagé volontaire 
qui, seul, était en absence illégale. 

Le commissaire central de police, prié de faire une 

enquête sur ces manœuvres frauduleuses, mit ses agents 

en campagne, et, en une demi-journée, ceux-ci purent 

constater les vingt-sept escroqueries imputées au jeune 

hussard, non compris la tentative qu'il avait commise en 

s'adressant imprudemment à Mgr l'évêque, qu'il avait 

abordé, sans hrconnaître, sur la voie publique. L'enquête 

n'alla pas plus loin; on se contenta, pour la répression de ce 

délit, du procès-verbal mentionnant les noms et les adr 

ses des vingt-sept personnes qui s'étaient laissé prendre 

au mielleux langage d'un enfant se disant chargé d'une 

pareille mission par son colonel. Chacun ava»t donné se-

lon sa bourse et ses facultés, depuis la bagatelle de 5 cen-
times jusqu'à 3 franc*. 

M. le président, au provenu : Q iel âge avez-vuos ? Vous 

me paraissez physiquement peu propre à faire un cava-
lier. 

Le prévenu : J'aurai bientôt dix-huit ans. Je me suis en-
gagé il y a trois mois. 

M. le président : Vous auriez mieux fait de rester chez 

vos parents et attendre l'époque de la conscription, au 

lieu de venir dans nos rangs salir l'uniforme militaire. 

Vous reconnaissez que vou-. vous êtes présenté chez beau-

coup d'habitants de Chartres pour escroquer leur argent. 

Que disiez-vous à ces braves gens pour captiver leur con-
fiance et déterminer leurs dons ? 

Le prévenu pleure et essuie ses larmes. 

M. le président : Il ne s'agit pas de pleurer maintenant, 

il faut parler et nous dire par qu lies paroles vous vous 

êtes fait remettre des sommes d'argent ; c'est par là que 

nous pouvons apprécier le délit qui vous est reproché. 

Le prévenu : Je leur disais qu'en ma qualité de secré-

taire du colonel ( sanglots étouffés et mouvement de mou-

choir sur les yeux), je leur disais que le colonel m'en-

voyait pour leur faire part des messes que le régiment 

voulait faire dire en l'honneur de nos frères d'armes tués 

en Crimée ; que pour les rendre plus efficaces, les mes-

ses, il voulait y associer les habitants du civil, et que j'é-

tais chargé de recueillir leurs souscriptions. 

31. le président : Dites-nous chez combien de person-

nes vous êtes allé, et combien vous leur demandiez ? 

Le mouchoir fait toujours son mouvement, et le préve-

nu dit : Je n'ai pas compté les gens chez qui je suis allé, 

j'entrais dans la première maison venue... Je m'en rap-

portais à la générosité d'un chacun. Tout le monde ne 

donnait pas. 

M. le président •■ Cependant, il faut ie dire, vous n'é-

tiez pas exigeant ; car je remarque sur la liste des vingt-

sept noms qui est sous mes yeux, que vous avez accepté 

de plusieurs jusqu'à un sou. 

Le prévenu : Je prenais ce que l'on me donnait ; je n'a-

vais pas à marchander. Seulement, ils disaient qu'ils vien-

draient prier à la messe. 

M. le président : Les pièces constatent que vous vous 

êtes adressé à Mgr l'évêque. Vous avez été bien osé pour 

aller tenter une pareille manœuvre auprès de lui. Vous 

n'avez pas pu le tromper comme tous ces bons habitants 

de Chartres. Vous avez échoué dans votre coupable pro-

jet. Que vous a d t monseigneur? 

Le prévenu : J'ignorais d'abord que je m'adressais à l'é-

vêque; mais, voyant un monsieur qui venait de faire 

l'aumône, je lui dis : « Monsieur, d'après ce que je viens 

de voir, je suis persuadé que vous voudrez vous associer 

à la pensée de mon colonel, qui veut faire dire des messes 

pour les soldats tués en Crimée, et que vous me remettrez 

votre part de la souscription qu'il m'a chargé de recevoir. 

(Les larmes du prévenu paraissent complètement épui-

sées; le mouchoir est rentré dans le képy.) — Mon petit 

ami, me répondit-il, vous ne pouviez mieux vous adresser 

pour faire dire des messes ; veuillez dire à votre colonel 

qu'il n'est pas besoin de faire de souscription, j'ordonne-

rai à mon clergé de célébrer, sans rétribution, toutes les 

messes que l'on me demandera. » Je regardai ce monsieur, 

et je m'éloignai en le saluant très respectueusement. 

M. le président : Vous fûtes bien attrapé, et cette ren-

contre vous a empêché de continuer votre indigne métier. 

Qu'avez-vous fait de l'argent ?
 # 

Le prévenu, reprenant son mouchoir: Je l'ai dépensé 

pendant les trois jours de mon absence. Je suis bien repen-
tant de ça. 

M. le commandant Clerville, commissaire impérial, 

soutient la prévention, mais il pense que le Conseil pour-

ra, à cause du jeune âge et du repentir du prévenu, le 
traiter avec un peu d'indulgence. 

Le Conseil condamne le jeune hussard à un mois d'em-
prisonnement. 

La fête patronale de Crétei! commencera le dimanche 21 
juin et continuera le lundi 22 et le dimanche 28 juin. Le di-
manche il juin, à midi, course en sac pour les garçons de 14 
à 25 ans : les prix seront: 1er prix, une chaîne de gilet; 
2e prix, une paire de boutons. A deux lie .res très précises, 
joute sur l'eau par les principaux jouteurs. A quatre heures, 
premier concert par l'excellente musique du 1er régiment de 
ligne. A huit heures, deuxième concert par la musique du 
même régiment. 

Le lundi 22 juin, à deux heures, prix aux oiseaux pour les 
demoiselles de quatorze ans au moins; les prix seront : 1" 
prix, une broche, plus, deux autres prix. A quatre heures, 
course aux drapeaux pour les garçons ; les prix seront : 1er 

prix, une épingle en or; 2e prix, une pipe en argent. 
Le dimanche 28 juin, à deux heures, le mât de beaupré sur 

la rivière, pour les garçons ; les prix seront : 1er prix, une tim-
bale ; 2e prix, une timbale. A quatre heures, la balançoire, 
pour les demoiselles; les prix seront : i" prix, une paire de 
boucles d'oreilles ; plus, deux autres prix. Bal Voisin, connu 
depuis plusieurs années pour la composition de son orchestre 
et les soins qu'il apporte à la tenue de son bal. Le bal ouvrira 
à six heures. 

Les omnibus-diligentes font le service toutes les demi-heu-
res de tous les points de Paris jusqu'à Créteil ; vingt-six con-
vois, aller et retour, ont lieu par le chemin de fer de Lyon. 

Un convoi spécial du chemin de fer de Lyon partira de Mai-
sons-Alfort à 11 heures 43 minutes du soir, pour que les voya-
geurs soient rendus à Paris avant minuit. 

Aïï OOWTAKT. 

3 Oioj- du 22déc... 
3 OTO (Emprunt).... 

— Dito 1855... 
4 0i0j.22sept 

4 1(2 OTO de 1825... 
4 1

(
2 0(0 del852... 

4 1(2 0(0 (Emprunt). 
— Dito 1855... 

Âct. de la Banque... 
Crédit foncier 
Société gén. mobil... 
Comptoir national... 

, FOMDS ÉTRANGERS 

Napl.(C. Botsch.)... 
Emp. Piém. 1856... 

— Oblig. 1833 
Esp.,30(0, Detteext. 

— Dito, Dette int. 
— Dito,pet Coup. 
— Nouv.30[0Diff. 

Rome, S 0(0 
Turquie (emp. 1854). 

A TERME. 

rôiô... 
3 0(0 (Emprunt) 
4 1(2 0(01852. 
4 1(2 0(0 (Emprunt).. 

68 40 

91 90 

1600 — 

1165 -
695 — 

87 

25 

1(2 
1(4 

1(2 

FONDS DE ht. VII.I.K, 

Oblig. delà Ville (Em-

prunt 25 aillions 
Emp. 50 millions.. 
Emp. 60 millions... 
Oblig. de la Sei ne... 
Caisse hypothéi aire. 
Palais de l'Industrie. 
Quatre canaux 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSE 

H.-Fourn. de Mono.. 
Mines de la Loire... 
IL Fonrn. d'Herser.. 
Tissus lin Msberly.. 
Lin Cohin 
Gaz, Cie Parisienne.. 
Immeubles Rivoli... 
Omnibus de Paris... 
Omnibus de Londres. 
CuImp.d.Voit. de pl. 
Comptoir Bonnard... 

10GO — 
S0 
50 

060 
387 

192 

77 50 

670 
97 

98 
73 

152 

50 

75 
75 
H0 

Plus 
haut 

Plus 
bas. 

68 70 "68 '60 

Cours 

Ts G; 

OaSHtXMS DE rSH. O0TÊ8 AXJ VAn.QV&'S. 

Paris à Orléans 

Nord , 
Chemin del'Est(anc) 

— (nouv.) 
Paris à Lyon. 
Lyon à la Méditerr.. 
Midi 
Ouest 
Gr. central de France, 

4 !/* 

satmrnfs d@ £*art* da 20 Juin 8 8S». 

A» comptant, H" c. 68 40.-- Sans chang. 68 40.-
Fm courant, —- 68 65.— Sans chang. 

An comptant, !>"c, 91 90. — Sans chang • 
Fin courant, — 92 —.— Sans chang. 

Î475 — | Bordeaux à la Teste. ■ 
980 — l Lyon à Genève...... 740 — 
732 50 | St-Ramb.àGrenoble. 602 50 
720 — | Ardennes et l'Oise... 535 —. 

1490 — | Graissessacàlséziers. 510 — 
1930 — j Société autrichienne. 637 50 

770 — | Central-Suisse 490 —■ 
772 50 | Victor-Emmanuel... 540 — 
630 —- | Ouest de la Suisse... ■ 

Les rues de Beauveau, Bellechasse, Bellefond, Berey-Saiie 
Antoine, Bercy-Saint-Jean, Bergère et de Berri sont passées 
en revue dans la livraison qui vient de paraître, des Ancienne* 
Maisons de Paris sous Napoléon III, recueil rédigé par M. 
Lefeuve. 

— Aujourd'hui dimanche, fête de jour et de soir au Pré-
Catelan. Concert par quatre orchestres.Le soir, sur le Théâtre 
des Fleurs, Nella, ballet en deux actes. Illumination extraordi-
naire. Retour par le chemin de fer jusqu'à onze heures 3|4i 

— CHÂTEAU ET PARC D'ASNIÈRES. — Aujourd'hui dimanche, 
grande fête musicale et dansante. L'orchestre, sous la direction 
de Musard, exécutera les ouvertures et les quadrilles les plus 
en vogue. Les portes ouvriront à une heure. La fête comuien -

cera à 4 heures.—Prix d'entrée: 3 fr. par cavalier. 

SPECTACLES DU 21 JUIN. 

OPÉRA.— 

FRANÇAIS. — Mari à la campagne, la Petite Ville. 
OPERA-COMIQOE. — Pré aux Clercs. 
THÉATRE-LÏRIOUE. — Beine Topaze. 
VAUDEVILLE. — Dame aux camélias. 
VARIÉTÉS. — Le Marquis d'Argentcourt, Enfants terribi- . 
GYMNASE.— Les Bourgeois gentilshommes, Grande Dame. 
PALAIS-ROYAL. — Les Noces de Bouchencœur. 
PORTE-SAINT-MARTIN. — Le Vampire, Jocko. 
AMBIGU. — Le Naufrage de la Méduse. 
GAITÉ. — Antony, les Paysans. 
CIFQUE IMPÉRIAL. — Les Deux Faubouriens. 
FOUES. — Uu Million, Sous un hangar. 
BEAUMARCIIAIS. — L'Enfant du tour de France. 
RORERT-HODDIN (boul. des Italiens, 8). — Tous les soirs à 8 h. 
PRÉ CATELAN. — Tous les jours, promenade,concerts, mai ion-

nettes et magie, cabinet de lecture et photographie. 
CONCERTS-MUSARD. — Tous les soirs, de sept à onze heures. 

Concerts-promenade. Prix d'entrée : 1 fr. 

MAUILLE. — Soirées dansantes les dimanches, mardis, jeudis, 
et samedis. 

CHÂTEAU DES FLEURS. — Soirées dansantes les dimanches, 
lundis, mercredis et vendredis. 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIEES. 

MATE/ m ET PIECE DE TERRE 
Etade de M' COCLBEAUX, avoué à Pontoise. 
Vente à l'audience des criées da Tribunal de 

"ootoise le mardi 30 juin 1857, à midi, et en un 
seul lot, 

*°
:
 Ou CHATEAU ON TOUSSBO^, parc 

W dépendances, contenant environ 9 hectares; 
-° D'une PIÈCE I»E TERRE, contenant 

environ deux hectares, contiguë au parc ; 
.Le tout situé àCoubron, près Livry.à ceux my-

"•mètres de Paris. 

Mise à prix: 43,750 fr. (7175) 

de M' COURTE AU, notaire à Dammartin, en la 
maison d'école de Mesnil-Amelot (Se ne-et-Marne;, 
le 5 juillet 1857. 

Mises à prix : 
Premier lot : 800 fr. 
Deuxième lot : 7o0 fr. 
Troisième lot: 180 fr. 

1,680 fr. 
S'adresser: 1° audit I?3e SïROSIîCRV, avoué, 

dépositaire d'une copie de l'enchère ; 
2" Audit M COI RTE.»U, notaire. (7202) 

Ktudc 
DE cyiPÀGm 

de 

in 

de M' VUAFEART, successeur 
Me Jacob, avoué à Melun. 

ux criées du Tribunal civil de Melun le 
juillet 1857, doux heures de relevée, 

Oune grande et belle MAISON ttS CASH 

A4i"S
T
E, avec jardin d'agrément et. jardins po-

a
gers, pièces de terre, grands arbres, cours et 

Wirces d'eau vive, d'une contenance de deux hec-
'U'es e»viron, sise à Mouliguon, canton : 
Glissement de Melun Seine-et-Marne). 
„, Mise à prix : 18,0C0 (r, 
s adresser, à Melun, audit M Vi AllART 
A p ^«WRE, avoués; 

\|
e
 ,• 's : *° à M° VVarnet, avoué, successeur de 
2*nr°Rcr'n,e de Kiv°ii'm ;' 
Et,

 1 

S
API I? TÉ1 de Carbonisation des Bassins houil-
OltiKil h lers de la Loire, du Rhône et de la 

Saône, H. Latrade et Ce, cessionnaires des brevets 
e MM. Knab etO. MM. les actionnaires sont in-

.ités à se reunir en assemblée générale le mer-
credi 8 juillet, à deux heures, rue Bergère, 12, à 
Paris. L'assemblée générale sera appelée à consti-
tuer définitivement la société par application des 
art. 4 et 5 de la loi du 17 juillell856,ainsi conçus: 

Art. 4. « Lorsqu'un associé fait dans une so-
ciété en commandite par actions un apport qui ne 
consiste pas en numéraire, ou stipule à son pro 

des avantages particuliers," l'assemblée 

on 
Frémyn, notaire, rue de Lille; 11; 

Pour visiter sur les lieux, à H™c Bailleul, 
H so» jardinier. (720!) 

[11\ »IM*W k YAUtilRiRD 
E
Me de .M CSiarles EEVAÏ K. avoué à 

« Paris, rue des Sainls-J'ères, 7. 

sa
:
 en,

° sur saisie immobilière, eu l'audience des 
t~!es immobilières, au Tribunal civil de la Seine, 

•liist;„et 'ssue de 'a chambre, au Palais-d 
deux heures de relevée, le jeudi 9juil-

'«1857 
D' 

MAISON avec jardin et dépendances 
S

Ce

 ai,
g>rard, près Paris ( arrondissement de 

aux) ru
e
||

e
 ou passage des Favorites, 9 (Grau 

^«ue, 97-99). 

g. Mise à prix : 4,0:0 fr. 

A»i>
rftSS:;i

'
 pour 'es renseignements : 

p :
'«°Cn. |,EVAUX, avoué poursuivant, dé 

Ssi„.a"'e d'une copie de l'enchère, à Paris, rue de 
'"«s-Pères, 7. (71C0) 

^AMBRES ET fiTUBIS DE NOTAIRES. 

'-'ud e de M" 
EN SEl\E-ET-SARNE 

in ene-
ile en fait vérifier" et apprécier la valeur. La so-

ciété n'est définitivement constituée qu'après ap 
pro Dation dans une 

par 

dans une réunion ultérieure de ras-
semblée générale. Les délibérations sont prises 

"a maiorilé des actionnaires présents. Cette 
rite doit comprendre le quart des actionnai-

res, ei représenter le quart du capital social en nu-
méraire. Les associés qui ont fait des apports on 
stipulé des avantages i 
l'assemblée n'ont pas voix 

ajor 

oumis a 1 appréciatipïS de 
deiibéraiive. » 

Art. 5. un conseil de surveillance, composé de 
cinq actionnaires au moi>:S, est établi dans cha-
que société en commandite par actions. Le con 
seil est nommé par l'assemblée générale des ac-
tionnaires immédiatement après là constitution 
définitive de la société et avant toute opé'ranoi 
sociale. Il est soumis à la réélection tous les cinq 
ans au moins. Toutefois le premier couse! 1 n'est 
nommé que pour une année. »H. LATRADE. (iSOii) 

SOCIÉTÉ ANONYME 

DES BAIKS DE M«0. 
L'assemblée générale desactiounaires aura lieu 

suivant les statuts, le juillet, à 10 heures du 
matin, au siège de l'agence, rue Lafitte, 42, _ 

Les porteurs de vingt actions sont seuls admis 
l'assemblée'. Les titres devront être déposes avant 
le 27 juin; il sera délivré un récépissé qui servira 

de carte d'admission. (18i.'2o) 

GRAND BOTELS
H
gbS:

d
â&^ 

Elysées), tenu par M. Sabgué. (l8023> 

unns de fer et autres, à l'échéance du 1" du mois 
prochain, afin qu'ils soient encaissés à leur profit 
au 1" juillet prochain. .(17989)* 

II 

m 
ANCIEN et le plus répandu des 

journaux, c'est la 

i DES «UNS IE FER ÏÙîh IHto UlKiit 
COUiîS GÉNÉAL DES ACTIONS publié par M. 
JACQUES BRF.SSON, paraissant tous les jeudis, indi-
quant les paiements d'intérêts, dividendes, le 
compte-rendu, les recettes des chemins de fer, 
mines, gaz, assurances, Crédit foncier, Crédit mo-
jilier. — 31, place de la Bourse, à Paris. — Prix : 
7 fr. par an; départements, 8 fr.; étranger 12 fr. 
(Envoyer un mandat de poste). (17997)* 

BAINS DE 1ER DE BOULOGNE 
r; 

a cinq heures de Paris et cinq heures do Londres. 
— SAISON DE 1857. — Ouverture de l'établisse-
ment des bains le 1e'' juin. — Fêtes, bals, concerts, 
théâtre, courses, régates, bains de mer froids sur 
la (dus belle plage du littoral, bains de mer 
•hauds, eaux minérales ferrugineuses recomniau-
)ées par les premiers médecins, nombreux hôtels 

rtemeuts meublés. (17980)* 
pa 

appar 

SI 

EB 
ineffaçable, sans préparation préala 
WALSII, pharmacie»; 28, place Vendôme.( 

E LINGE, 
le. — Chez 

61 

100 
é\d EXEMPLAIRES de tous écrits, dessins, 

ila' s, etc. sont reproduits 

IMPRIMERIE ET LIBRA1BIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

COSSE i T MARCIIAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION, 

Plsace 'Oiiiiphliic, 169. — Paris. 

GMMfiiWlIHËDvCODMOM] 
tiMMERCIALE, par I. 

té des Assurances, eh 

-IVDIJSTR] 
ET DE LA LEGISLATION COMMERCIALE, par ï. Ali AUX ET, avocat, chef de bureau au ministère 
de la justice, auteur du Traité des Assurances, etc ; 4 vol. in-8°, 1856-1857, 30 fr. 

^sr (TRAITÉ PRATIQUE DU), ou Exposé de 
\ S . la législation et de fa jurisprudence sur 
ÀmÀ les établissements industriels, les brevets 

d'invention, etc., etc., avec un Répertoire alphabétique; par MM. AMIÎHOISE IBâîNSÏC, avocat à la 
Cour de cassation et au Conseil d'Etat, et CH. DELORME, avocat à la Cour impériale de Paris. 1 fort 
volume in-8°, 1855. 8 fr. 

OB.FÊVREBIE* GHRISTOFLE 
Argenté* dorés par 1*9 procédé» élettro^himiquês, 

PAVILLON DE HANOVRE 

KIAISOH 88 VB8fT8I 

G SI* GB3&IST>OF>I*& ET G 
musique, p 

par toute personne 
Ragdenmu, 10, nu 

ave-; la pn-sse autograpliique 
•loqueiel. ; 17907,. 

fXW^'TPC? V *"'*■ k
revet

^
 s

> inaltérables, sans 
IMll I S A O extraction,crochets ni pivots,ga-
ranties 10 ans; râteliers depuis 100 lr. ïi

r D'ORl-
GNY, médecin-dent., passage Ycro-Ootla 

(17908/ 

33. 

Pierre divine. 4 f. Guérit en 3 jours Maladies 
o » MI) L'A rebelles au copahu et nitrate d'argent. 
tfAMl utl pharmacien, r. Rambuteau, 40. (Exp.j 

(17916) 

APPROBATION DB b ACADEMIE DE MtSQËCINB. 

DRAGÉES STOMACHIQUES 

etPURGATIVESrleLAURENT 
l^es lïCAOÉES, (.-l'L'jiarûi^ en cunci niranl -mu* lu vi ic le 

Siroj) de lîliubarbc c" (Codex), sont employée? avec un 
grandgàccès pour exciter 1 appétit et faciliter la digestion, 
— contre la constipation et les pesanteurs ou doideàrt de 
tête qu'elle détermine, car elles tiennent le ventre libre 
sans fatiguer l'estomac ni les intestins- Elles sont, en ou-
tre, le meilleur et le plus doux purgatif des enfants. 
Dépôt à Paris, rua BJchelieu^ 102, et dans pres-

que toutes les pharmacies. (17938) 

20 «A* (tt succès. — Le UKiiltW 3 
■in>|. dépanât connu pour «j^fj | 
fir, BUBBCKS, DAXTHES, TACHE', J 
conroNB, viBiii, AurtRurioiwQ 
àa SASfl.— FI. S f. Par la nisbo&rt 
ileCllABLB, méd. pa.,r. ViTim-8 

^a, te. COOWIIU »» correap. Bien décrire aa maiaiiio. B 

'«•t*» as «,«t«-.*»i|'. En 4 Jours giiériaon par le dirai*S 
d* fer Chable, Wuilactie* aexudlu, pertes et fiar.. * U 
Manche*. — H. I f, — Knwb en retnbnnreeain.L 

lie* «tnanuce», QécJaswet» titMlsttl 

trlelle» itts mitres, tsHnl ifecwes »sa 

Silures»»» «in -S<»nrssj»!. 

Ve 

imo$i&Rw, 
Mulhouse, 

-"te de BIENS d
e 

avoue a 
9. 

Paris rue de 

mineurs, par le ministère 

La maison JAQUES BRESSON, ^a 
Rpjix&e, 31, à Paris, a l'honneur d'inviter ses cor-
respondants à lui adresser, autant que posible, 
avant ie 2'> juin courant, leurs coupons d'intérêt 
et de dividende d'Actions et d'Obligations de che-

Sous la direction de MM. Eug. RUSENJCHT, de l'hôtel des Bergncs, d Genève, et D. SCHOTT, du grand hôtel du Louvre, à Paris. 

Ouvcpiurp le S S Juin 185 S. 

Ce magnifique et va«te Hôtel, d'une imnorlance de 2H0 lits, construit sur le mode des meilleurs hôtels de la Su/sse et. de l'Allemagne, et meublé avec 
ré luxe et le .onfortâble du grand hôtel d'u Louvre, à Paris, est siiuè en face de la nouvelle Bourse, au centre do la rue Impénale. De grandes et riches 
salles à OMDtcer 'des salous do lecture, de conversation Cl de réunion, un divan, pour les fumeurs, des galeries spadeuses, un service bien entondu et une 
bonne cuisine offrent aux familles et aux voyageurs tout le bien-être qu'ils peuvent désirer. 
bonne ct.ismc

 0Urem

Oinnibtt8 el ve
,ii,

Mreg
 wtrtiewUère*. — VtiMe'a'ItAte et Healistsmsst ts la carte, 
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BANQUEROUTES. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 2(i février 1857, 

Jean-Baptiste-Edmond BUD1N, âgé de 66 

ans, commissionnaire en marchandises, de-

meurant à Paris, rue de Vendôme, 20. 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir fait des dépenses personnel-

tas excessives, pour avoir payé un créancier au 

préjudice de la masse, après la cessation 

de ses paiements, pour avoir été do nou-

veau déclaré en faillite, pans avoir satisfait 

aux obligations d'un précédent concordat, 

pour n avoir pas l'ait dans les trois jours de 

la cessation de ses paiements, au greffe du Tri-

bunal de commerce, la déclaration exigée par 

les articles 438 et 439 du Code de commerce, 

et pour ne s'être pas présenté, sans empêche-

ment légitime, devant le syndic de sa faillite; 

dans le cas et dans les délais fixés, en ne tenant 

que des livres irréguliers et incomplets, n'of-

frant pas sa véritable situation aeliveet passive, 

A été condamné à six mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 686 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 000 et 42 du Code de 
commerce; 

(7179) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 13 février 1857, 

Joseph-GuillaumeCOTTIN,âgéde32ans, mar-

chand de vins, demeurant à Grenelle, près Pa-

ris, rue du Commerce, 51, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir été de nouveau déclaré en 

état de faillite, sans avoir satisfait aux obliga-

tions d'un précédent concordat, 

A été condamné à un. mois d'emprisonnement 

et aux dépens, par application des articles 585, 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

onformément aux articles C00 et 42 du Code 

ie commerce. 

P182) Le greffier, NOËL. 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux arlieles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(71-85) Le greffier; NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 26 février 1857 , 

Jules-Louis-Coustant FROMONT, âgé de 3 

ans, bijoutier, demeurant à Paris, rue Michel 

le-Comle, 3t, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1° pour avoir employé des moyens rui-

neux pour se procurer des fonds, dans l'inten-

tion de retarder sa faillite, 2° pour n'avoir pas 

fait au greffe du Tribunal de commerce, dam 

les trois jours de la cessation de ses paiements 

la déclaration prescrite par lu loi, articles 438 

et 439 du Code de Commerce; 3° pour n'avoir 

pas fait d'inventaires annuels, 

A été condamné à quatre mois d'emprisonné 

ment, par application des articles 585, 686 du 

Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

C180) Le greffier, NuEL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le G février 1857, 

François-Dominique LENOUVEL, âgé de 30 

ans, marchand de modes, demeurant à Paris, 

•ue de Clichy, 15, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple 1° pour avoir fait des dépenses person-

nelles et de maison excessives; 2° pour n'avoir 

pas fait au greffe du Tribunal de commerce, 

dans les trois jours de la cessation de ses paie-

ments, la déclaration prescrite par la loi, et 3° 

pour avoir tenu une comptabilité incomplète et 

irrégulière ne présentant pas sa véritable situa-

tion active et passive, 

A été condamné à 100 francs d'amende et aux 

dépens, par application des articles 685, 5S6 du 

Code de commerce, 402 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles (iOO et 42 élu Code de 

commerce. 

(7183) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham 

bre, le 19 février 1857, 

Louis PELLETIER, âgé de 37 ans, commer-

çant; demeurant à Paris, rue des Tournelles, 

n°60. 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri 

bunal de commerce, dans les trois jours de la 

cessation de ses paiements, la déclaration près 

crite par les articles 438 et 439 du Code de 

commerce, pour n'avoir tenu que des livres 

incomplets et irréguliers, n'offrant pas sa véri-

table situation active et passive, et pour n'avoir 

pas l'ait exactement inventaire, 

A été condamné à quinze jours d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

685, 586 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42du Code dé 

commerce. 

(7181) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 29 janvier 1857, 

llipppolyte ROCHEH, âgé do 4i ans, négo-

ciant, demeurant à Paris, rue de l'Échiquier. 
40, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simplejpour n'avoir tenu que des livres incom-

plets et irréguliers, n'offrant pas sa véritable 

situation active et passive, 

A été condamné à quinze jours d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code, 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7186) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle do Paris, septième cham-

bre, le 31 janvier 186', 

Louis-Isidore LELOUP, âgé de 25 ans, ancien 

marchand de vin, demeurant à la maison de 

Santé, rue du Faubourg-Saint-Denis, 

Commerçant failli prévenu de banqueroute 

simple, pour avoir payé des créanciers au préju 

dice do la masse, pour n'avoir pas tenu de li-

vres réguliers, pour n'avoir pas fait exactement 

inventaire, et pour n'avoir pas l'ait la déclara-

tion de lit cessation de ses paiements dans les 

délais prose,! its par la loi, 

A été condamné à un mois d'emprisonnement 

et aux dépens1, par application des articles 585 

586 du Code de commerce, 402 du Code pénal 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7184) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 14 janvier 1857, 

Fille Marie-Amélie FIEUX, âgée de 39 ans, 

commerçante, demeurant à La Chapelle, rue 

Constan'ine, 7, 

Commerçante faillis,prévenue de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri-

bunal .de commerce, dans les délais voulus par 

la loi, la déclaration de, la cessation de ses paie-

ments, la déclaration exigée par les art. 438 et 

439 du Code de commerce, pour n'avoir tenu 

que des livres incomplets et irréguliers, n'of-

frant pas sa véritable situation active et pas-

sive, 

A été comiamnée à six mois d'emprison-

nement et aux dépens, par application des arti-

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham-

bre, le 20 janvier i8ôt, 

Pierre GERMAIN, âgé de 59 ans, marchand 

de vins, demeurant rue du Faubourg-Poisson-

nière, 64, 
Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, 1" pour n'avoir pas tenu exactement ses 

ivres et pour n'avoir pas lait inventaire; 2° 

pour avoir payé au préjudice de la masse, et 

après cessation des paiements, divers créan-

ciers, 
A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti 

cles 585, 586 du Code de commerce, 402 du Co-

de pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

lonformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7 189) Le greffier, NOËL. 

réguliers et incomplets, n'offrant pas sa vérita-

ble situation active et passive, 

A été condamné à eledx années d'eiriprison-

nement et aux dépens, par application des art. 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles COU et 42 du Code de 

commerce. 

(7192) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribim,i 

police correctionnelle de Paris, huitième ch» 
bre, le !8 mars 18S7, 

Sévère HCfZ, négociant failli, 

roule simple pour n'avoir
 m filll
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ration de cessation de ! ' 

Suivant jugement rendu parle Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham 

bre, le 28 janvier 1857, 

Pierre L'HERAUD-BIZET, âgé do 43 ans, 

marchand de cornes et Courtier de commerce, 

ayant demeuré à Paris, rue Notre-Dame-de-Na-

zareth, 65, défaillant, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple: 1° pour n'avoir pas fait au greffe du 

Tribunal de commerce, dans les trois jour: 

de la cessation de ses paiements, la décla-

ration prescrite par les articles 438 et 439 

du Code de commerce ; 2e pour n'avoir pas fait 

exactement inventaire, et pour avoir tenu des 

livres irréguliers et incomplets, ne présentant 

pas sa véritable situation active et passive ; 3 

poaravoir détourné à son profit et au préjudice 

de L'Heraud-l'élassieux, des marchandises qui 

ne lui avaient été remises qu'à titre de mandat, 

à la charge d'en faire un emploi déterminé ou 

de les représenter, 

A été c mdamné à deux années d'emprisonné 

ment, mille francs d'amende et aux dépens 

par application des articles 685, 686 du Code 

de commerce, 402 et 408 du Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7187) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 21 janvier 1857, 

François Jules DOVAL, âgé de 24 ans, sans 

profession, demeurant à Paris, rue Pigale, 60 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour s'être livré, dans l'intention de 

retarder sa faillite, à des emprunts, circulation 

d'effets et autres moyens ruineux de se procu-

rer des fonds : pour n'avoir pas fait au greffe 

du Tribunal de commerce, dans lestrois jours 

de la cessation de ses paiements, la déclara-

tion exigée par les articles 438 et 439 du Code 

de commerce, pour n'avoir tenu que des livres 

irréguliers et incomplets, n'offrant pas sa véri-

table situation active et passive, et pour n'avoir 

pas fait exactement inventaire, 

A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 686 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

(7188) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, Bixième cham 

bre, le 14 janvier 1857, 

Alexandre-Ferdinand MICI11Ë , âgé de 34 

ans, marchand de fourrures, demeurant à Pa 

ris, rue des Marais-St-Martin, 80, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

dmple: 1° pour avoir fait des dépenses pêi'oon 

nulles excessives; 2° pour n'avoir pas fait au 

reffe du Tribunal de commerce, dans les ttoii 

jours de la cessation de ses paiements, la dé 

claralion qui les cessait ; 3° pour n'avoir tenu 

que tles livres incomplets et irréguliers, et ne 

résentant pas sa véritable situation active et 

passive , 

A été condamné à un mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des article 

685, 580 du Code de commerce, 102 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

île commerce. 

(7190) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, sixième cham' 

bre, le 1 3 janvier 1857, 

Louis-Léon MICHEL, imprimeur-lithogra-

phe, demeurant à Paris, passage du Caire 

grande Galerie, 64 ou 65, défaillant, 

C immeryant failli, prévenu de banqueroute 

simple: 1° pour ne pas s'êlre présenté devan 

le syndic de KI faillite dans les cas et dans les 

délais fixés; 2° pour n'avoir tenu que des livre; 

irréguliers e' incomplets, ne présentant pas sa 

véritable situation active et passive, 

A été condamné à six mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des arti 

cles 685, 586 du Code de commerce, 402 du 

Code pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7191) Le greffier, NOËL 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, huitième cham-

bre, le 7 janvier 1857, 

Joseph BULLEAU, âgé de 42 ans, fabricant 

de corsets, demeurant à Paris, rue du Petit-

Hurleur, 7. 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour s'être livré, dans l'intention de 

retarder sa faillite, à des emprunts et autres 

moyens ruineux, de se procurer des fonds ; 

pour avoir été de nouveau déclaré en faillite, 

sans avoir satisfait aux obligations d'un précé--

dent. concordat, et pour n'avoir pas fait au 

greffe du Tribunal de commerce, dans les trois 

jours de la cessation de ses paiements, la dé-

laration exigée par les articles 438 et 439 du 

Code de commerce, 

A été condamné à deux mois d'emprisonne-

àédt et aux dépens, par application des arlieles 

586, 686 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussig 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 
(7193) Le greffier, NOËL. 

«nu que des livres inenuipYh et irré.mli
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présentant pas sa vérilab: c .-iluadoii^actiV 

passive, a été condamné à quinze jours d'en! •*' 

sonnement et aux dépens par application de" ' 

des 586 du Code de commerce et 40t> if,, 
nal. ~ ' UJ« 

Pour extrait délivré par le greffier soussi»,,-

conformément aux articles 600 el 42 du (Vi ,* 

commerce. ' '"' 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 2 janvier 1857. 
Louis-Charles-Maic-François MARCHAIS, à 

de 3(1 ans, ancien négociant, ayant demeuré 

Paris, rue de Ménars, 12, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri 

bunal de commerce, dans les délais prescrits par 

la loi, la déclaration de la cessation de ses paie 

ments; pour n'avoir tenu que des livres incom 

plels et irréguliers, ne présentant pas sa vérita-

ble situation active et passive, 

A été condamné à quinze joqrs d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application des articles 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Code 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7191) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal a 

police correctionnelle de Paris, septième eh» 

bre, le 21 mars 1857» ' m~ 

Marie-Dieudonné-Camille PARIS, marehan I 

de nouveautés, demeurant à Paris, rm p
u

 ., 
court, 71, ' "? 

Commerçant failli, prévenu de banqueronh, 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe du Tri 

bunal de commerce la déclaration de la cessil" 

tion de ses paiements, n'avoir pas tenu de* ii 

vres complets et réguliers, avoir fait des de 

penses excessives dans 6a maison, et s'être livr" 

dans l'intention de retarder sa faillite , à m 
moyens ruineux pour se procurer des fonds 

A été condamné à quatre mois d'emprisonné 

ment et aux dépens, par application des article" 

585, 586 du Code de commerce, 402 du Cod' 

pénal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Cou-

de commerce. 

(7197) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 9 janvier 1857, 

Jean-Antoine-Eugène VENTRE dit D'AU-

RIOL, âgé de 43 ans, ex-administrateur gé-

rant de la société générale de Gastronomie, 

ayant demeuré à Paris, boulevard bonne-Nou-

velle, 10, défaillant, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas l'ait au greffe du Tri-

bunal de Commerce, dans les troisjours.de la 

cessation de ses paiements, la déclaration exi-

gée par les articles 438 el 439 du Code de com-

merce, et pour n'avoir tenu que des livres ir-

Suivant jugement rendu par le Tribunal d 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 26 mars 1857, 

Emmanuel - Balthazar - Marie - Eugène-Alix 

DAMBEL, ancien édileurde musique, demeurant 

à Paris, rue Ménilmontant, 16, 

Commerçant failli, prévenu de banqueroute 

simple pour n'avoir pas fait au greffe du Tribu-

nal de commerce dans les trois jours de la ces-

sation de ses paiements, la déclaration prescrite 

par la loi, pour n'avoir tenu que des livres in-

complets et irréguliers et n'avoir pas fait inven 

taire, 

A été condamné à quinze jours d'emprisonné 

ment et aux dépens par application des articles 

586 du Codede commerce et 402 du Code pénal 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code de 

commerce. 

(7195) Le greffier, NOËL. 

(7196) Le greffier, UésL; 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de la Seine, le. 27 niar-

1857, par la septième chambre, 

François-Marie-Victor VALDENA1RE, com-

merçant failli, demeurant à Paris, rue Fontai" 

ne-St-Georges, 35, prévenu de banqueroute 

simple, pour n'avoir pas fait au greffe, &
mi 

les délais prescrits par la loi, la déclarationde 

la cessation de ses paiements, et pour n'avoir 

pas tenu de livres réguliers, présentant sa véri-

table situation active et passive, 

A été condamné à deux mois d'emprisonne-

ment et aux dépens, par application de» articles 

58" du Code de commerce, 402 du Code pé-

nal. 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné 

conformément aux articles 600 et 42 du Code dè 

commerce. 

(7199) Le greffier, NOËL. 

Suivant jugement rendu par le Tribunal de 

police correctionnelle de Paris, septième cham-

bre, le 20 mars 1867, 

Augustin BlLLlET, bijoutier, demeurant à 

Paris rue de Montmorency, 36, commerçant 

failli, prévenu de banqueroute simple, pour'n'a-

voir pas fait, dans les délais de la loi, au jpgfe 

la déclaration de la cessation de ses paiements' 

pour n'avoir pas fait exactement inventaire et 

s'être livré, dans l'intention de retarder sa fail-

lite, à des circulations d'effets et autres moyens 

ruineux, 

A été condamné à six mois d'emprisonnement 

et aux dépens, par application des articles 585 

586 du Code de commerce, 402 d i Code pénal, 

Pour extrait délivré par le greffier soussigné, 

conformément aux articles 600 et 42 du Code 

de commerce. 

(7198) Le greffier, NOËL, 
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VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

Le 21 juin. 
En une maison sise à La Yillette, 

quai de la Loire, 46. 
Consistant en : 

(2755) Tables, chaises, secrétaire, 
armoire, tombereau, chevaux, etc. 

Le 22 juin. 
En l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Kossini, 6. 
(2756) Comptoir, chaises, pendules, 

lampes, glaces, tapis, etc. 
(2757) Comptoir, tables, pendules, 

chaises, appareils à gaz, etc. 
(2758) Chaises en acajou foncées de 

crin, fauteuils, canapés, table, etc. 
(2759) Glaces, pendules, commode, 

poêle, tables, chaises, casiers, etc. 
(2560) Commode, tables, fauteuils, 

chaises, glace, rideaux, etc. 
(2761) Commodes, secrétaires en a-

cajou à dessus de marbre, etc. 
(2762) Comptoirs en chêne, deux ar-

moires, cha ses, table, buffet, etc. 
(2763) Tables, chaWcs, buffet, usten-

siles de cuisine, elc. 
(2764) Table, secrétaire, fauteuils, 

chaises, canapé, pendule, etc. 
En une maison à Paris, 14, rue du 

Four-Saint-Honoré. 
(2765) Matelas, couvertures, couvre-

pieds, commodes, tables, etc. 
Le 23 juin. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2766) Table, bureau ovale, un à ca-
sier en acajou, pendules, elc 

(2767) Tables, chaises, fauteuils, ca-
napés, pendules, candélabres, etc. 

(2768) Guéridon, bureau, canapé, 
armoire à glace, chaises, etc. 

(2769) Bureau, tables, candélabres, 
glaces, comptoirs, commodes, etc. 

(2770) Comptoir avec nappe enétain, 
série de mesures, brocs, etc. 

(2771) Bureau, comptoir, presse à 
copier, chaises, bascule, elc. 

(2772) Tapis, table, fauteuils, divan, 
bureau Louis XV, canapés, etc. 

En une maison sise à Paris, rue 
du Faubourg-Saint-Martin, 122. 

(2751) Bureau, chaises, bocaux, éta-
gères, fourneau, étouffoir, etc. 

Place du Marché-aux-Chevaux de 
Paris. 

(2773) Une voilure dite coupé, ju-
ment et harnais complet. 

Place de la commune de Batignolles. 
(2774 Trois voitures dites coupés, 

trois chevaux, etc. 
Place de la commune de La Villetle. 
(2775) Bureaux, machine à vapeur, 

l'orge, fonte, chaises, tables, etc. 
Le 24 juin. 

En l'hôtel des Cbmmissaires-Pri-
seurs, rue Rossini, 6. 

(2776) Commode, pendule, chaises, 
table, glace, chandeliers, etc. 

(2777) Tables, chaises, lampes, pen-
dole, vases, canapés, fauteuils,etc. 

(2778) Tables, pendule, glaces, gué-
ridon, bureaux, argenterie, etc. 

SOCIÉTÉS. 

CHANGEMENT DE GÉRANT. 
D'un procès-verbal, en date du 

neuf juin mil huit cent cinquante-

sept, de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société dite Com-
pagnie du gaz de Mézières et Char-
leville, portant la raison sociale Ch. 
DE RIVERV et Gie, 

Dont un extrait enregistré est de-
meuré annexé à la minute d'un acte 
dressé par M" Sebert, notaire à Pa-
ris, soussigné, dont extrait va sui-
vre, 
fs 11 appert : 

Que la démission donnée par M. 
DE R1VERY de ses fonctions de gé-
rant a été acceptée; 

Que M. Gabriel DEHAVNIN, négo-
ciant, demeurant à . Paris, rue du 
Faubourg-Saint-Marlin, 186 et ls8, a 
été pommé gérant de ladite société 
pour entrer immédiatement en fonc-
tions ; 

Et que, pour faire publier cette 
déiibération, tous pouvoirs ont été 
donnés au porteur d'un extrait. 

MODIFICATION DE SOCIÉTÉ. 

D'un acte reçu par M" Sebèrf, 
soussigné, et son coflègue, notaires 
à Paris, soussignés,le treize juin mil 
huit cent cinquante sept,enregistré, 

11 appert : 
Que M. Félix-Gabiïel-Céleslin DE-

HAYNIN', négociant, demeurant à 
Paris, rue du Faubourg-Saint-Mar-
tin, 186 et 188, 

Et deux autres personnes dénom-
mées audit acte, 

Alors seuls propriétaires d'actions 
et seuls intéressés dans la société 
dite Compagnie du gaz de Mézières 
et Charleville, ayant apporté diver-
ses modifications aux statuts arrê-
tés par deux actes sous signatures 
privées, déposés pour minute à M* 
uoqiiebert, notaire à Paris, suivant 
actes des trente novembre mil huit 
cent cinquante et dix-huit et dix-
neuf octobre mil huit cent cinquan-
le-quatre, 

Une nouvelle rédaction des sta-
tuts a été adoptée, et qu'il en ré-
sulte notamment les dispositions 
suivantes : 

La société sera désormais en nom 
collectif à l'égard de M. Gabriel De-
baynin, et en commandite à l'égard 
des deux autres intéressés. 

Son objet sera l'exploitation de 
l'usine à gaz courant, construite à 
Charleville, et le commerce de char-
bon de terre et du coke. 

Elle conservera la dénomination 
de Société du gaz de Mézières et 
Charleville. 

La raison et la signature sociales 
seront à l'avenir Gabriel DEHAVNIN 
et C'*. 

La signature appartiendra au gé-
rant seul 

Le siège de la société est transfé-
ré rue du Faubourg-Sainl-Mariin, 
n° 188, toujours à Paris. 

La durée de la société, qui a 
commencé le vingt-huit novembre 
mil huit cent cinquante, expirera le 
dix décembre mil huit cent, soixan 
te-dix, époque à laquelle doit finir 
le privilège de "éclairage des villes 
de Charleville et Mézières. 

L'actif social s'élève à cent vingt 
mille francs et se compose : 

!• De l'usine à gaz, ensemble le 
matériel et la canalisation en dé-
pendant, qui reste en société pour 
une valeur de cent mille francs; 

2° Et delà somme de vingt mille 
francs, fonds de roulement, qui se-
ra versée à i a société au fur et, à me-
sure de ses besoins, par chacun des 
as ociés, dans la proportion de ses 
droits, soit moitié par M Dehaynin, 
et un quart par chacun des deux 
commanditaires. 

Les associés ne pourront, dans 
aucun cas, faire la cession de leurs 
droits à des personnes étrangères à 
la société. 

La société sera gérée par M. Ga-
briel Dehaynin, qui aura seul la si-
gnature sociale. 

11 eiercera tous les droits et ac-
tions de la société, qu'il représente-
ra seul vis-à-vis des tiers. 

Il aura tous les pouvoirs les plus 
étendus pour gérer el administrer 
les affaires de la société. 

Pour faire publier ledit acte, tous 

pouvoirs ont été donnés au porteur 
d'un extrait. 

Comme conséquence de la con-
version de la société en commandite 
par actions du gaz de Mézières et 
Charleville en simple société en 
commandite sans actions, les ac-
tions émises de l'ancienne société 
ont élé annulées et détruites. 

Pour extrait : 
Signé: SEBERT. (7049,— 

SOCIETE DES NOUVELLES LIMES 

FRANÇAISES. 

D'un procès-verbal du huit cou-
rant, de l'assemblée générale des 
actionnaires de la société des Nou-
velles Limes Françaises, sous la rai-
son sociale LIMET et O, constituée 
par acte devant Me Casimir Noël et 
son collègue, notaires à Paris, en 
date du quatorze décembre mil huit 
cent cinquante-deux, enregistré et 
publié, 

A été extrait littéralement ce qui 
suit : 

l° L'article 12 des statuts est mo-
difié connue suit : 

M. Lififeï; comme associé respon-
sable, sera seul gérant et aura seul 
la signature sociale et. la gestion de 
loules les affaires de la société. 

La signature du gérant n'engage 
la société qu'autant que cette signa-
ture est donnée pour des affaires 

qui la concernent. 
U lui est interdit de, se livrer.à au-

cune fabrication ou exploitation au-
tre que celles faisant actuellement 
l'objet de la société. 

11 est tenu, etc., etc. 
2° Attendu la retraite de M. Léon 

Deleuze, qui a cessé, à partir du 
trente, avril dernier, d'être employé 
pour les affaires delà société ; 

Attendu qu'il a rendu ses comptes 
au gérant, qui les a vérifiés et ap-
prouvés, 

Le gérant propose de déclarer M. 
Deleuze entièrement quitte et libéré 
de tous les engagements qu'il a pu 
contracter au nom de la société, en 
vertu des pouvoirs qui lui avaient 
élé donnés par le gérant, suivant 
acte devant M* Galin et son collègue, 
nolaires à Paris, en date du dix lé-
vrier mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, et de lui donner dé-
charge entière et définitive à raison 
de sa participation aux affaires de 

la société. 
L'assemblée adopte à l'unanimité. 
Paris, le vingt juin mil huit cent 

cinquante-sept. 
Certifié conforme : 

Le gérant, LIMET et C'*. (7053)-

D'un acte passé devant M" Déman-
che, notaire à Paris, le huit juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

11 appert qu'il a été formé, entre 
M, Jeaii-llaptisle-DésiréLEMOUTON, 

marchand de vins, eau-de-vie et li-
queurs, etc., demeurant à Paris, rue 
du Cherche-Midi, 93, et M. Auguste-
Etienne TH1R10N, employé, demeu-
rant à Paris, rue Marie-Stuart, 11, 
une société en nom collectif pour 
l'exploitation du commerce devins 
tins, eau-de-vie, liqueurs, etc., éta-
bli à Paris, rue du Cherche-Midi, 93, 
sous la raison et, avec la signature 
sociales LEMOUTON et TH1RION, et 
pour une durée de quinze années 
commençant le premier juillet nui 
huit cent cinquante-sept, et finis-
sant le trente, juin mil huit cent 
soixante-douze. 

11 a été dit que les deux associés 
géreraient et administreraient con-
jointement les affaires de la société, 
et qu'ils auraient tous deux ta signa-
ture sociale, qu'ils ne pourraient en-
gager que pour les affaires de la 

société. 
Pour extrait ; 

Signé : DEMANCHE. (7048)— 

D'un acte, passé devant M» Aubry, 
soussigné, et son collègue, notaires 
à Paris, le onze juin mil huit cent 
cinquante-sept, portant cette men 
lion : 

Enregistré à Paris, dixième bu-
reau, le douze juin mil huit cent cin-
quante-sept, folio 7, recto, case 7"'% 
reçu cinq francs et double décime 
un franc, signé Terrier, 

11 appert que : 
M. Augustin GOUY', fabricant de 

briques, demeurant à La Villelte, 
route vicinale de La Villelte à Belle-
ville, et un commanditaire dénom-
mé audit acte, ont formé entre eux 
une société pour l'exploitation des 
fourneaux à briques situés à la Pe-
tite-Yillette,carrières du centre,route 
vicinale de La Villetle à Belleville, 
établis par M. Gouy sur un terrain 
dont il est locataire. 

La raison et la signature sociales 
seront Augustin GOUY et Gie. 

Le siège de la société sera aux 
fourneaux faisant l'objet de la so-
ciété. 

La durée de la société sera de 
cinq années, à partir du quinze juin 
mil huit cent cinquante-sept pour 
finir le quinze juin mil huit cent 
soixante-deux. 

Néanmoins, la société continuera 
jusqu'au premier janvier mil huit 
cent soixante-neuf si le commandi-
laire le désire. 

Le capital social a été fixé à soi-
xante mille francs, fourni par M. 
Gouy pour sept douzièmes ou trente-
cinq mille francs, par le comman-
ditaire pour cinq douzièmes ou 
vingt-cinq mille francs. 

L'apport, de M. Gouy se compose 
des constructions élevées par M, 
Gouy sur le terrain dont il est lo-
cataire, dos matériaux, briques et 
marchandises diverses existant en 
magasin, de tous les instruments, 
outils, chevaux, voitures, harnais, 
et généralement tous les objets ser-
vant à 1'exploitaiion desdils four-
neaux, du droit à l'autorisation 
concédée par l'autorité et du droit 
à ta location des terrains sur les-
quels sont établis lesdits fourneaux. 

Il a été dit que M. Gouy aurait seul 
la gestion, qu'il exercerait person-
nellement, et qu'il aurait seul la si-
gnature de la société, dont il ne 
pourrait faire usage que pour les af-
faires de la société inscrites sur les 
registres, à peine de nullité. 

Pour faire publier ledit acte de 
société, tous pouvoirs ont été don-
nés au porteur d'un extrait. 

Signé : AlUSRY. (7044) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, 7, rue Saint-

Fiacre. 
Suivant acte sous signatures pri-

vées, fait double à Paris le quinze 
juin mil huit cent cinquante-sept, 

Madame'Fanny MOREAU, épouse 
de M. Adolphe DK10U, présent audit 
acte, qui l a autorisée, et, avec le-
quel elle demeure à Paris, rue du 

Mail, 23, 
Et les héritiers dénommés audit 

acte de son commanditaire, aussi y 
dénommés, 

Ont déclaré que la société qui 
existait à Paris, rue du Mail, 23, 
sous la raison DRIOU et C", pour le 
commercé de la ganterie en gros, 
entre madame Driou, seule associée 
en nom collectif, et lesdits héri-
tiers, simples commanditaires, se-
rait et demeurerait dissoute, d'un 
commun accord, à dater du trente 

avril mil huit cent cinquante-sept. 
Cette société, qui devait durer jus-

qu'au quinze août mil huit cent soi-
xante-lrois, avait été constituée en-
tre madame Driou, seule gérante, 
et ledit commanditaire, aux termes 
d'un acte sous signatures privées, 
en date du quinze août mil huit cent 
quarante-huit, enregistré et publié 
suivant la loi. 

Madame Driou a élé nommée li-
quidateur de la société dissoute, el 
elle aura tous les pouvoirs néces-
saires à cet effet, notamment ceux 
de vendre, toucher toutes sommes, 
donner toutes main-levées et tous 
désistements, et généralement faire 
tout ce qui serait utile. 

Pour extrait : 
A. DURANT-RADIGUET. (7046) 

Cabinet de M. A. DURANT-RADI-
GUET, avocat, rue Saint-Fiacre, 7. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, l'ait triple à Paris le dix .juin 
mil huit cent cinquante-sept, enre-
gistré, 

Madame Louise LEMERC1ER, épou-
se de M. Louis-Félix PUPIN, de lui 
autorisée ; 

Mademoiselle Clara COUSIN, 
Et mademoiselle Ketly H1GNELL, 
Toutes trois marchandes de mo-

des, demeurant à Paris, rue Lepel-
lelier, 3, 

Ont déclaré que la société en nom 
collectif formée entre elles, sous la 
raison : PUPIN, COUSIN et C'% poul-
ie commerce des modes, et dont le 
siège était àParis, rue LepeHetier,3, 
serait et demeurerait dissoute d'un 
commun accord à partir dudit joui-
dix juin mil huit cent cinquante-
sept. 

Cette société, qui devait durer jus-
qu'au premier octobre mil huit cent 
soixante et un, avait été constituée 
aux termes d'un acte sous signatu-
res privées, en date à Paris du 
[renfe-iih janvier mil huit cent cin-
quante-deux, enregistré et publié 
suivant la loi. 

Madame Pupin a été nommée li-
quidateur de la société dissoute, el 
elle aura tous les pouvoirs nécessai-
res à çéj effet, uolaunuent. ceux de 

vendre, loucher,stonber toutes quit-
tances et faire tout ce qui sera utile. 

Pour extrait : 
PUPIN, COUSIN, BIGNELL. (7045) 

TMBUNAL DE COMMERCE 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

S'mUUtei». 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 19 JUIN 1857, gui 
déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

De D"« LOUET (Marie), modiste, 
rue Montmartre, 156; nomme M. 
Drouin juge-commissaire, et M. Plu-
zanski, rue Sainte-Anne, 22, syndic 
provisoire (N° MOUdu gr.); 

Du sieur CAPAUMONT (Isidore), 
marchand de porcelaines, rue de 
l'Egout, 5; nomme M. Blanc juge-
eoinmissaire, et M. Herou, rue Pa-
radis-Poissonnière, 55, syndie pro-
visoire (N» U015 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CREANCIERS. 

Sont invites d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris, salle des as-
semblées des faillites, M.M. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS 

Du sieur Cil ËNU-MOTT li LA Y (Eu-
gène), maître d'hôtel, rue St-Amiré-
des-Arts, 30, le 26 juin, à 10 h. (N° 
(4013 du gr.); 

Pou»- assister à l'assemblée dans la-
quelle M. le juije-commissaire doit les 
consulter tant Sur la compoiiliott ie 
l'état des créanciers présumés que sur 
la nomination de nouveaux syndics. 

NOTA. Les tiers-porteurs d'ell'eis 
ou endossements de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
mettre au greffe leurs adresses, afin 
d'être convoqués pour les assem-
blées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

Des sieurs SAGOT-LÉVY et Cie, né-
gociants, rue Montmartre, 129, le 
26 juin, à 10 heures (N- 13847 du 

gr-J; 

Pour être procédé, tous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. H est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et affirmation de leurs 
créances remettent préalablemjut 
leurs titres à MM. les syndics. ^% 

CONCORDATS. 

Du sieur FRANÇOIS, négociant 
distillateur, rue Saint-Victor, 98, te 
25 juin, à 3 heures (N° 13131 du gr.); 

Du sieur LEDOUX (Eugène-Denis-
Laurent), marchand de vins, rue 
Sainte-Catherine, 21, le 23 juin, à 
12 heures (N- 13903 du gr.);' 

Du sieur BAYLK (Jean), marchand 
et fabricant de parapluies, rue Sl-
Anloliie, M2, le 26 juin, à 3 heures 
(N- 13863 du gr.); 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclares en 
étal d'union, cl, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultes tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. 11 ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagné i 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes à réclamer, MM 
les créanciers : 

Du sieurGRISON (Jean), marchand 
de vins, rue - des Fosses-St-Victor, 
12, entre les mains de M. Lefran-
çois, rue de Grammont, 16, syndic 
de la faillite, (N° 13982 du gr.); 

Du sieur DESBORDES (Léon-, né-
gociant, rue des Filles-du-Calvaire, 
14, entre les mains de M. Chevallier, 
rue Bertin-Poirée, 9, syndic de la 
faillite (N- 13945 du gr.); 

Du sieur BEAUVTLLAIN (Elie), épi-
cier, rue de la Grande-Truanderie, 
38, entre les mains de M. Gillel, rue 
Neuve-Saint-Augustin, 33, syndic de 
la faillite (N° 13997 du gr.); 

Pour, en conformité de l'article 492 
delà loi du 28 mail 831, être procède 
d la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement après 
l'expiration de ce délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
MARTHE-1IAMARD (Alphonse), te-
nant table d'hôte, rue V'ivienne, 17, 
sonl invités à se rendre le 26 juin, 
à 10 lu très précises, au Tribunal 
de commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définitif qui 
sera rendu par les syndics, le dé-
battre, le clore et l'arrêter; leur 
donner décharge de leurs fonctions 
et donner leur avis sur l'exeusabi-
lité du failli. 
. NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N-8757 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sant l'union de la faillite du sieur 
1IUARD (Etienne-Toussainl), impri-
meur en taille douce, rue Coque-
nard, 8, sont invités à se rendre le 
26juin, à 10 heures précises, au Tri-
bunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour, confor-
mément à l'article 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fondions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N<> 6667 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo 
sanl l'union de la faillite du sieur 
Cl tilt IN (Louis), entrepreneur de 
bâtiments à Batignolles, rue Saint-
Louis, 11, sont invilés à se ren-
dre le 26 juin courant, à 10 heu-
res très précises, au Tribunal de 
commerce, salle des assemblées 
des faillites, pour, conformément à 
l'article 537 du Code de commerce, 
entendre le compte définiti f qui sera 
rendu par les syndics, le débattre, 
le clore el. l'arrêter; leur donner dé-
charge de leurs fonctions et donner 
leur avis sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 1418 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PARIS .Louis-André), anc.lampiste, 
rue du Petit-Carreau, 2, ci-devant, 
et actuellement rue de l'HOtel-de-
Vilte, 84, sont invilés à se rendre 
le 26 juiu, à 3 heures précises, au 
'tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
flirltlf qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 

syndics (N- 13295 du gr.). 

CONCORDAT PAR ABANDON D'ACTIF. 

AFFIRMATIONS AVANT RÉPARTITION. 

Messieurs les créanciers du sieur 
RIVÉ (Gustave), négociant en ru-
bans et velours, r. Montmartre, 125, 
en retard de faire vérifier et d attir-
mer leurs créances, sont invités a se 
rendre le 26 juin, à 10 h. précises, au 
Tribunal de commerce delà Seme, 
salle ordinaire des assemblées, pour, 

sous la présidence de M. le .]ugc-
commissaire, procéder à la véniica-
tion et a l'affirmation de leurs dite 

créance». 
Les, cre uicicrs «ti-iuu çt illlriiié--

seront seuls appelés aiix répartitions 
. de l'actif abandonné (.V 13645 du 

ko-
! CONCORDAT APRÈS ABANDON 

P'ACTIF. 

REDDITION DE COMPTE.' 

La liquidation de l'actif abandon-
né par le sieur MÉZE ( Philippe-
Claude-Avmond), épicier aGentillv, 
passage Rémond, 8, étant termi-
née, MM. les créanciers sont invite» 
à se rendre le 26 juin courant a 
3 heures très précises, au friuu-
nal de commerce, salle des assem-

blées des faillites, pour, ™irtor-
mément à l'article 537 du KW-* 
commerce, entendre le compte aw 
nitif qui sera rendu par les »?iWlC5' 
le débattre, le clore, l'arrêter et P.1 

donner décharge de leurs toiirlwnj; 
NOTA. Les créanciers et le lai»1 

peuvent prendre au greffe 
liication des compte et rapport ne. 
syndics

 l
N« 1238:1 du gr.)-

La liquidation de l'actif abandonne 

par le sieur MASSE, nég. a <m< 
r. Gallois, 32, étant teruiin* »J; 
les créanciers sont invités a serw-

drele 26 juin,' à 3 beuiwpf*»** 
Tribunal de commerce, salle aes a 

semblées des tâUliles, P0UI',. 
formémout à l'art. S37 â* C»S . 
commerce, entendre le co1"!"6",,. 
Qnilif qui sera ruedu par WA

lft 
(lies, le débattre, le clore, WW» 
et leur donner décharge de ie« 

fonctions. . , fjjiii 
NOTA- Les créanciers «1 >y

 u
. 

peuvent prendre, au greffe coW 
nication des compte 'et rappoit^ 

syndies (N° 13138 du gr.). 

CONCORDAT PAR AI1AN130N D'AGi* 

RÊPASTITIONS- . | 

Mes-ieurs les créanciers'*„-

affirmés du sieur B1UL (J!Mjp',,
1
eii-

trepreneui- de camionnage, o» . 

rapl a Vaugirard, barrière J^. 
ueaux, rue 1114 I.IICWU —- ,.uo n 
l'Ouest, faisant le eamwew »• U. 
nom de Bïfil-Labhé, peuvent S|J

 {
, 

senleç ohez Deviu, *TS*'- M 
l'Echiqui^ia,^*»?^»-^ 

toucher un dividende ne Viiraban-
premiôre répartition de t acm 
donné (N° 13608 du gr.)-

ASSEMBLÉES DU 22 JUIN 

NEUF HEURES : Cpmet, tWfjfâpt 
- Durif, négociant on rorïW. „ 

-Marlip,. limonadier ton 

lab. de boutons, redd.de.coi w 
-r.Bourgeois,marchana a ■

 lif
r, 

DIX HEURES : POUgeO.S, 

clôt. - Philippart, comWi"S, 

naire en estampes, îd.j ? 
conimerçaiit, id, - » ,d* 
cier, coiir.-Martin, uwio

|J
«* 

di 

UNE 

sy 

■aps, altlrin. après■ un;;;.
i
 ■ .,„,, 

HEURE : Lecus et C», i* 
nd -Thibault, ^fzTtm 
Cheval, menuisier, vei ■

 u?l
in, 

taine, marbrier, id. •- gel-

lab. de chapeaux, ÇjSLjfcrfW 
homme, imprimeur M'»^p», 

sures, id. -.V«l«^'«Srfr sure»,. . „„ .nai-clia" J» 

commissionnaire e'1, " ,|,aii|1f 

ses, id. -Veuve Pare,ma ,,„,,,. 

de vins, rem. a.IjW! 
boulanger, redd. de comv

 è 

Le gérant,
 BAUDOri!!i

. 

^Enregistré à Paris, le Juin 1857. F" 
Reçu deux francs quarante centimes. 

IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIH8,18. 

Certifié jl'insertion sous le 

Pour légalisation de la signature A. GUIOT 

Le maire dul " arrondissement. 


